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Deuxième séance – Mardi 5 juin 2012, à 21 h

Présidence de M. Jean-Charles Rielle, président

La séance est ouverte à 21 h dans la salle du Grand Conseil.

Font excuser leur absence: M. Alexis Barbey, Mme Marie Barbey, M. Jean-
François Caruso, Mme Annina Pfund et M. Olivier Tauxe. 

Assistent à la séance: M. Rémy Pagani, maire, Mme Sandrine Salerno, vice-
présidente, Mme Esther Alder, MM. Sami Kanaan et Pierre Maudet, conseillers 
administratifs.

CONVOCATION

Par lettre du 25 mai 2012, le Conseil municipal est convoqué dans la salle du 
Grand Conseil pour mardi 5 juin et mercredi 6 juin 2012, à 17 h et 20 h 30.

M É M O R I A L
D E S

S É A N C E S  D U  C O N S E I L  M U N I C I P A L
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1. Communications du Conseil administratif.

Néant.

2. Communications du bureau du Conseil municipal.

Néant.

3. Pétitions.

Le président. Nous avons reçu les pétitions suivantes, qui sont renvoyées 
sans discussion à la commission des pétitions:

–  P-288, «Non à la fermeture de l’espace de vie enfantine Crescendo»;

–  P-289, «Pour le maintien d’une ludothèque dans le quartier Jardins du Rhône/
Ouches/Concorde»;

–  P-290, «Pourquoi la Ville de Genève a-t-elle raté l’expérience de gestion des 
pigeons?»

4. Fixation des jours et des heures des séances.

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers muni-
cipaux, le bureau vous propose de maintenir nos séances plénières les mardis et 
mercredis, à 17 h et 20 h 30.



SÉANCE DU 5 JUIN 2012 (soir)
Election: Télégenève SA – Motions d’ordonnancement

27

5. Election d’un/e représentant/e du Conseil municipal pour 
faire partie du conseil d’administration de 022 Télégenève 
SA, en remplacement de M. Michel Chevrolet (statuts de la 
société, titre III) (RCM, art. 130, lettre B).

Le président. Je demande au chef du groupe démocrate-chrétien de bien vou-
loir nous annoncer le nom de sa candidate ou de son candidat.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Mesdames et Messieurs, il n’a pas été 
facile de trouver quelqu’un pour remplacer notre collègue Michel Chevrolet, très 
impliqué dans sa participation au conseil d’administration de 022 Télégenève 
SA. Notre groupe peut cependant s’enorgueillir de présenter une candidature très 
solide en la personne de M. Sébastien Desfayes. Titulaire d’un master en droit 
de l’Université de Singapour… (Remarque de M. Amaudruz.) Monsieur Amau-
druz, je sais bien que la séance ne fait que commencer, mais vous pourriez avoir 
ne serait-ce qu’une once de respect pour le candidat que je présente au Conseil 
municipal! Pour ma part, si l’Union démocratique du centre présentait votre 
propre candidature, jamais je n’aurais un comportement comme le vôtre!

Je reprends. M. Desfayes est également licencié en droit de l’Université de 
Genève, et il a obtenu une licence en histoire de l’art à l’Ecole du Louvre de Paris. 
Il est très impliqué dans le domaine des télécommunications et nouvelles tech-
nologies; l’expérience qu’il a acquise de par son activité professionnelle serait 
certainement très utile au conseil d’administration de 022 Télégenève SA. De 
plus, il connaît bien le monde de la télévision, puisque ses parents ont travaillé à 
la Télévision suisse romande et à la Radio suisse romande.

Mesdames et Messieurs, nous vous recommandons donc la candidature de 
M. Sébastien Desfayes. J’espère que vous saurez l’accepter unanimement, sans 
retomber dans des réactions comme celle de M. Amaudruz tout à l’heure – mais 
je ne lui en tiens pas rigueur.

Le président. Il n’y a pas d’autre candidature, l’élection est donc tacite.

M. Sébastien Desfayes est élu. (Applaudissements.)

Le président. Nous avons reçu plusieurs motions d’ordonnancement, dont 
nous débattons à présent. La première émane de Mme Fehlmann Rielle et demande 
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le traitement durant cette session de la résolution R-155, «Non à une loi qui affai-
blit les droits démocratiques de la Ville de Genève!», qui fi gure à notre ordre du 
jour. Je donne la parole à Mme Fehlmann Rielle pour motiver cette urgence.

Mme Laurence Fehlmann Rielle (S). Mesdames et Messieurs les conseillères 
et conseillers municipaux, la résolution R-155 que j’ai déposée il y a quelques 
semaines est liée à l’un des objets soumis à votation populaire le 17 juin prochain, 
à savoir le projet de loi 10679 sur la gouvernance des établissements publics auto-
nomes. S’il est accepté, la Ville de Genève perdra beaucoup de son infl uence au 
sein de plusieurs conseils d’administration dont celui des Services industriels de 
Genève (SIG)… (Brouhaha.)

Le président. Attendez un instant, s’il vous plaît, Madame la conseillère 
municipale. Mesdames et Messieurs, nous avons prolongé la pause dînatoire 
jusqu’à 21 h, mais il est temps à présent que vous fassiez un effort pour vous 
écouter mutuellement!

Mme Laurence Fehlmann Rielle. En cas d’acceptation de cette loi, la Ville de 
Genève n’aurait plus qu’un membre au conseil d’administration des SIG, et elle 
n’en aurait plus du tout à l’Hospice général et à la Fondation d’art moderne et 
contemporain. 

Nous demandons donc que la résolution R-155 soit traitée en urgence ce soir 
ou demain car, sinon, elle n’aura plus lieu d’être. Je remercie le Conseil munici-
pal de bien vouloir voter cette motion d’ordonnancement. 

M. Olivier Fiumelli (LR). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, pour notre part, nous nous en tiendrons à la pratique qui veut que les pro-
blématiques cantonales soient débattues au niveau cantonal. Je vous rappelle 
que le Tribunal fédéral est déjà intervenu dans ce dossier et que les collectivités 
publiques municipales n’ont pas le droit de prendre parti dans le cadre d’une 
votation cantonale.

En outre, je ne puis que vous renvoyer au débat du Grand Conseil concernant 
le projet de loi 10679 et à la documentation y afférente que nous avons reçue. 
On y voit très clairement que, contrairement aux affi rmations de Mme Fehlmann 
Rielle, la loi en question n’affaiblirait pas les droits démocratiques mais, bien 
au contraire, les renforcerait et rendrait le débat parlementaire à leur sujet beau-
coup plus effi cace. En effet, toutes les institutions concernées seraient liées par 
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des contrats de prestations soumis à référendum. Il est donc inexact, voire même 
faux, de prétendre que cette réforme affaiblirait les droits démocratiques.

J’espère que la population lira attentivement le document soumis à votation 
et comprendra qu’il s’agit d’une loi moderne. Je m’arrêterai là, car ce n’est pas à 
moi d’en faire l’apologie ici. Nous refuserons l’urgence de la résolution R-155.

M. Pierre Vanek (EàG). J’interviens très rapidement sur l’urgence de la réso-
lution R-155. Je conviens avec M. Fiumelli que le Conseil municipal, d’un point 
de vue général, n’a pas à faire de la politique cantonale. Néanmoins, dans le cas 
présent, l’urgence ne se justifi e pas seulement pour des raisons de délai – la vota-
tion sur le projet de loi 10679 étant fi xée au 17 juin – mais également par la per-
tinence de la résolution en question, que M. Fiumelli a tort de remettre en cause.

En effet, les intérêts de la Ville de Genève sont directement menacés par une 
éventuelle acceptation de cette loi – y compris d’un point de vue capitaliste ordi-
naire, pour employer un langage que M. Fiumelli devrait comprendre, s’il dai-
gnait m’écouter… Je rappelle que la Ville possède 30% – quasiment un tiers! – 
des parts des SIG et qu’elle est représentée proportionnellement au sein de leur 
conseil d’administration. Je suis bien placé pour le savoir, puisque j’ai participé 
au débat du Grand Conseil à ce sujet.

Or, quoi que l’on puisse penser du projet de loi 10679 soumis à votation le 
17 juin prochain, il implique bel et bien la diminution de la représentation de la 
Ville de Genève à un membre sur onze – soit à moins de 10% – au sein du Conseil 
d’administration des SIG. D’un point de vue strictement représentationnel, notre 
municipalité se verrait ainsi spoliée de ses droits.

M. Fiumelli a dit que le Conseil municipal n’avait pas à débattre de cette 
problématique soi-disant cantonale qui ne le concernerait pas. Au contraire, 
j’affi rme que les intérêts matériels de notre commune en tant qu’«actionnaire» 
des SIG sont menacés par le projet de loi en question et qu’il faut donc en discuter 
immédiatement. Le faire après la votation n’aurait aucun sens! Parlons-en donc 
ce soir ou demain, sans attendre que tombe le couperet du délai du 17 juin; nous 
n’avons pas d’autre choix. Je n’ai fait ici qu’une brève intervention sur l’urgence 
de la résolution R-155, mais je reprendrai la parole lors du débat de fond concer-
nant cet objet.

M. Daniel Sormanni (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, il est évident que la résolution R-155 est urgente. La Ville de Genève est 
concernée au premier chef par le projet de loi 10679, qui la spolie de ses droits 
pourtant stipulés noir sur blanc dans la loi sur l’administration des communes 
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(LAC). Les tenants de cette réforme risquent tout simplement de nous déposséder 
de nos voix au sein de plusieurs conseils d’administration!

Il s’agit donc bien d’une affaire urgente dont nous devons discuter au plus 
vite, faute de quoi nous serons obligés d’admettre que l’aigle de la Ville de 
Genève continue à se faire déplumer, pour reprendre une image que j’ai déjà uti-
lisée plusieurs fois. Cette situation ne peut se prolonger indéfi niment! Quelque 
chose ne joue pas, sur cette «planète genevoise», dans les relations entre le Can-
ton et les communes – notamment la Ville, mais les autres municipalités sont spo-
liées de leurs droits de la même manière!

Nous devons donc discuter de la résolution R-155 en vertu du respect de la 
LAC. Les droits de la Ville en tant que propriétaire des SIG à hauteur de 30% 
ont également un impact fi nancier, ne l’oublions pas, et il serait très grave que 
nous n’ayons quasiment plus rien à dire au sein du conseil d’administration de 
cet organisme.

Rendez-vous compte, Mesdames et Messieurs: malgré la représentation 
actuelle de la Ville dans différentes régies publiques, elle a déjà beaucoup de 
mal à obtenir des informations de la part de leurs dirigeants. Il suffi t pour s’en 
convaincre de se rappeler l’affaire du nouveau réseau des Transports publics 
genevois (TPG) et la cacade qui a suivi au niveau de l’Etat!

A l’origine, les SIG étaient totalement aux mains de la Ville de Genève, mais 
nos prédécesseurs ont malheureusement commis l’erreur de vouloir en partager 
la gouvernance avec les autres communes. Voilà le résultat aujourd’hui! Voilà de 
quoi il est question dans la résolution R-155! On essaie de nous déposséder de 
nos droits au sein d’organismes où nous avons des intérêts fi nanciers et vous vou-
driez nous empêcher d’en discuter, Mesdames et Messieurs de l’Entente? Mais 
vous êtes à côté de la plaque!

M. Eric Bertinat (UDC). On l’a bien compris: ce parlement aime jouer les 
rebelles, cela fait bien dans le décor… Mais la résolution R-155 est hors de pro-
pos! Cette problématique est cantonale et doit être abordée selon le processus 
parlementaire en vigueur. Les autorités genevoises communales et cantonales – la 
Ville était représentée par M. Pierre Maudet – ainsi que l’Association des com-
munes genevoises (ACG) ont été auditionnées au niveau du Grand Conseil; que 
cela vous plaise ou non, Mesdames et Messieurs, ce dernier a accepté le projet de 
loi 10679 soumis à votation populaire le 17 juin prochain.

Pourquoi voulez-vous intervenir ce soir dans un débat qui n’a pas lieu d’être 
au Conseil municipal? C’est tout à fait inopportun! Par conséquent, l’Union 
démocratique du centre ne voit vraiment pas pour quelle raison il faudrait voter 
l’urgence de la résolution R-155.
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Je ferai une dernière remarque à l’intention de ses auteurs: puisqu’ils aiment 
tant piloter les régies publiques et pouvoir y élire tous les membres qu’ils veulent, 
ils auraient mieux fait de les étatiser carrément et de les transformer en services! 
Ainsi, ils pourraient avoir la mainmise dessus! Pour notre part, nous pensons au 
contraire que le meilleur moyen de soumettre les régies publiques au droit public 
consiste à accepter le projet de loi 10679.

M. Jean-Charles Lathion (DC). Mesdames et Messieurs les conseillers 
municipaux, j’ai l’impression que la perspective de la votation du 17 juin en 
amène certains à vouloir utiliser le Conseil municipal comme tribune politique 
pour faire campagne, ce soir… Mais les dés sont déjà jetés, puisque c’est main-
tenant à la population de se prononcer sur un objet préalablement accepté par le 
Grand Conseil! Nous avons de nombreux points à traiter à l’ordre du jour et nous 
ferions mieux d’avancer dans les affaires communales! Il n’est absolument pas 
urgent de discuter de la résolution R-155, si ce n’est pour faire du prosélytisme 
politique comme le voudraient certains. Le Parti démocrate-chrétien s’y refuse et 
votera donc non à cette urgence.

Le président. Monsieur Holenweg, je vois que vous avez demandé la parole, 
mais je ne puis vous la donner, car une représentante de votre groupe s’est déjà 
exprimée sur l’urgence.

M. Pascal Holenweg (S). Je suis cosignataire de la résolution R-155!

Le président. Nous débattons ici de l’urgence et non du fond; l’intervention 
de chaque groupe est limitée à une seule personne.

M. Pascal Holenweg. Relis ton règlement! (Brouhaha.) 

Le président. Monsieur Holenweg, je vous demande de me parler correcte-
ment, je n’accepte pas ce genre d’invective! (Applaudissements.) Une personne 
par groupe peut intervenir au sujet de l’urgence; Mme Fehlmann Rielle l’ayant 
fait tout à l’heure, le groupe socialiste n’a plus la parole. Ainsi le veut l’article 67 
du règlement du Conseil municipal, qui stipule que chaque groupe et le Conseil 
administratif s’expriment cinq minutes au plus sur une motion d’ordonnance-
ment.
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Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Mesdames et Mes-
sieurs, le Conseil administratif interviendra lors du débat de fond sur la résolu-
tion R-155, si vous avez la sagesse d’en voter l’urgence…

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement est acceptée par 43 oui contre 25 non.

Le président. La deuxième motion d’ordonnancement émane de M. le maire 
Rémy Pagani; elle demande l’inscription à l’ordre du jour et le traitement en 
urgence de la proposition PR-966 en vue d’exercer le droit de préemption de 
la Ville de Genève dans le cadre de la vente d’une parcelle à la rue Micheli-du-
Crest 18.

M. Rémy Pagani, maire. Ce n’est pas pour plagier le président de la Banque 
nationale suisse que je l’affi rme: nous avons bel et bien affaire ici à une bulle 
immobilière extrêmement préoccupante. Le prix de vente des immeubles à 
Genève prend l’ascenseur: il atteint parfois jusqu’à 70 ou 80 millions de francs, 
ce qui est exorbitant.

Le cas qui nous occupe ici est celui d’un immeuble situé sur le territoire 
de la Ville en deuxième zone – donc en zone «contrôlée», pour ainsi dire; payé 
3,2 millions de francs lors de son achat en 2008, il est proposé à la vente 
aujourd’hui au prix de 4,8 millions de francs!

Je demande donc au Conseil municipal de bien vouloir faire en urgence la 
même gymnastique intellectuelle que lors du débat sur la proposition PR-898 
pour la préemption au Mervelet. La Ville doit préempter pour obliger le proprié-
taire à ramener son prix de vente à un montant raisonnable, soit à le diminuer 
d’environ 1 million de francs. Il n’est pas possible d’admettre une plus-value de 
45% en quatre ans pour un immeuble locatif. Nous devons faire en sorte que le 
logement soit un droit pour tous à Genève.

Mesdames et Messieurs, je tiens à vous informer du fait que j’ai rencontré 
hier les vendeurs de l’immeuble en question; ils se sont dits prêts à revoir leur 
prix, mais ce ne sont évidemment que des paroles qui doivent encore recevoir 
confi rmation écrite. Comme dans le cas du Mervelet, si vous acceptez l’urgence 
et la proposition PR-966 sur le siège – j’ai déjà expliqué à la commission des 
fi nances de quoi il en retournait – je m’engage devant vous à obtenir avant la fi n 
du mois une convention signée par le propriétaire et certifi ant la diminution de 
1 million de francs du prix de vente de l’immeuble. On en reviendrait ainsi à un 
montant raisonnable, tout en préservant les bénéfi ces des vendeurs.

Je plaide donc en faveur de l’urgence de la proposition PR-966, qui ne me 
semble pas nécessiter un long débat…
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M. Pierre Vanek (EàG). C’est simple: il s’agit là d’un cas manifeste de spé-
culation immobilière par une infl ation tout à fait abusive des prix de vente. Grâce 
à la proposition PR-966 de notre magistrat Rémy Pagani, la Ville a l’occasion 
d’exercer son droit de préemption pour freiner cette envolée spéculative. Son 
intervention serait dans l’intérêt de la collectivité en général, des habitants et 
probablement aussi de la Fondation Patrimonia, dont j’ai cru comprendre qu’elle 
serait prête à acheter cet objet immobilier à un prix surfait. Nous avons donc de 
bonnes, d’excellentes, d’indispensables raisons de débattre au plus vite de ce dos-
sier.

L’urgence de la proposition PR-966 est évidente, puisque l’exercice du droit 
de préemption est soumis à des délais légaux qu’il nous faut respecter. Comme 
pour la résolution R-155, je répète que nous devons absolument défendre les inté-
rêts de la Ville et de ses habitants, car c’est justement pour cela que nous siégeons 
dans cette enceinte.

Il ne s’agit pas seulement d’une volonté de notre part de promouvoir en prio-
rité un objet politique qui nous tient particulièrement à cœur, mais simplement de 
tenir compte du couperet du délai légal. Nous devons donc décider maintenant de 
préempter. Le groupe Ensemble à gauche appelle unanimement le Conseil munici-
pal à voter l’urgence de la proposition PR-966 demandée ce soir par Rémy Pagani.

M. Carlos Medeiros (MCG). Une fois de plus, M. Pagani joue au pom-
pier de service! Vous lui transmettrez ma remarque, Monsieur le président. Plein 
de bonnes intentions, il veut faire baisser les prix de l’immobilier à Genève… 
Certes, mais l’exercice du droit de préemption revient à mettre un couteau sous la 
gorge des propriétaires pour les obliger à vendre moins cher leurs biens! On entre 
ici dans une mécanique de chantage qui nous déplaît fortement.

Nous sommes évidemment bien conscients de la crise du logement qui sévit 
actuellement dans notre ville, et nous savons que les Genevois ne parviennent 
malheureusement plus à trouver un toit sur le territoire municipal. Ils ont donc 
tendance à s’expatrier ailleurs, parfois même de l’autre côté de la frontière. Or, 
tout le monde sait bien que le Mouvement citoyens genevois voit ce phénomène 
d’un mauvais œil! Nous aimerions que les Genevois restent à Genève, car ils ont 
le droit d’habiter à proximité de leur travail – ce qui contribuerait par ailleurs à 
résoudre les problèmes de transports publics et de circulation en général.

Nous voterons donc l’urgence de la proposition PR-966, car nous avons beau-
coup à dire en matière de logement. Toutefois, nous ne sommes pas convaincus 
que l’exercice de son droit de préemption par la Ville permettra d’obtenir le rabais 
annoncé par M. Pagani sur le prix de vente de l’immeuble du 18, rue Micheli-
du-Crest. J’ai sous les yeux la version du propriétaire publiée dans la Tribune 
de Genève: choqué de se faire traiter de spéculateur, il conteste formellement 
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les arguments de M. Pagani et explique qu’il s’agit en fait d’un groupe de cinq 
immeubles destiné à la vente à une fondation.

Quoi qu’il en soit, nous essaierons d’y voir plus clair. Nous ne refuserons 
donc pas d’emblée d’entrer en matière sur la proposition PR-966, mais les prin-
cipes qui la sous-tendent et les méthodes utilisées nous dérangent. Le mot est 
peut-être un peu fort, mais ce sont des méthodes de voyou!

Le président. Monsieur Medeiros, je veux que mon année de présidence du 
Conseil municipal soit exceptionnelle en matière de savoir-vivre, c’est pourquoi 
j’ai demandé à tous les membres de cette assemblée de ne pas employer des mots 
comme celui-là.

M. Carlos Medeiros. Même si ce terme peut en choquer certains, il n’en 
refl ète pas moins notre point de vue, Monsieur le président! M. Pagani veut que 
nous lui accordions l’exercice du droit de préemption pour «obliger» le proprié-
taire de l’immeuble à baisser son prix de vente. A quoi joue-t-il? Comment qua-
lifi er autrement ce genre de procédé? C’est du chantage, et ce n’est pas normal! 
Que cela lui plaise ou non, ces méthodes ne sont pas raisonnables de la part d’un 
conseiller administratif.

Je répète une fois de plus que nous voterons l’urgence de la proposition 
PR-966 mais que, jusqu’à nouvel ordre, nous refuserons le droit de préemption et 
la délibération elle-même.

M. Rémy Pagani, maire. Monsieur Medeiros, je comprends que vous soyez 
ennuyé par la proposition PR-966. C’est logique, vu la ligne suivie par votre 
parti qui considère tous les non-Genevois comme des gens pas très respectables! 
Mais c’est votre problème! (Protestations.) Ecoutez, je trouve assez spéciale la 
manière qu’ont certains membres de votre groupe de traiter nos voisins et amis 
français de «racaille»… (Brouhaha.)

Le président. Je vous interromps, Monsieur le maire! Je vous demande, 
comme à tout le monde dans cette enceinte, de vous exprimer dans un esprit de res-
pect mutuel. On ne peut pas exiger des autres ce que l’on ne fait pas soi-même! Je 
vous remercie donc de bien vouloir respecter les membres du Conseil municipal.

M. Rémy Pagani, maire. Je m’efforcerai de le faire, Monsieur le président, 
c’est pourquoi j’éviterai de m’adresser directement au Mouvement citoyens 
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genevois. Néanmoins, pensez-vous que M. Hollande, qui a bloqué hier les loyers 
en France, est un voyou? Traiteriez-vous ainsi le président de la Banque natio-
nale suisse, qui a alerté sur le risque d’une bulle immobilière? Ou le Conseil 
fédéral qui a décidé, il y a trois jours, de limiter à 10% l’utilisation des avoirs du 
deuxième pilier pour l’achat d’un logement, qui interdit aux banques de prêter à 
moins de 10% de fonds propres, qui oblige ceux qui contractent un prêt hypothé-
caire à l’amortir à hauteur de 20%? Croyez-vous qu’il s’agit-il de méthodes de 
voyou? Non, Monsieur Medeiros!

A mon sens, les responsables politiques – et moi-même au premier chef – ont 
le devoir de dire stop à la spéculation, à un moment donné. Malheureusement, nous 
ne l’avons pas fait dans les années 1980. Nous vivons dans un système économique 
qui met à genoux la planète tous les trois ans, parce que certains veulent spéculer 
sur des biens immobiliers et des actions. Il n’est plus possible de continuer ainsi!

Monsieur Medeiros, j’estime faire preuve de responsabilité en voulant éviter 
que tout un chacun – comme le peuple grec aujourd’hui – passe à la caisse dans 
cinq ou six ans, quand certaines banques feront faillite. Voyez aussi ce qui se passe 
en Espagne! Je trouve cela inadmissible! Par conséquent, j’assume mes respon-
sabilités et il m’est bien égal que vous me traitiez de voyou! (Applaudissements.)

M. Jean-Charles Lathion (DC). Et vive Rémy Pagani, comme dirait la 
gauche d’une même voix! Vous avez été bien applaudi, Monsieur le maire… Je 
vous en félicite, mais j’aimerais dire quand même que vous êtes un fi n tacticien 
qui sait utiliser tous les moyens pour arriver à ses fi ns. Nous en avons eu la magis-
trale démonstration dans le discours que vous venez de prononcer. La «racaille» 
d’Annemasse n’a rien à voir avec le sujet de ce débat! Il est donc inopportun d’en 
profi ter pour reprocher l’usage de ce genre de vocabulaire à M. Medeiros. Quant 
aux Grecs… Cela vous ferait le plus grand bien d’aller en vacances en Grèce, 
Monsieur Pagani, au lieu de nous rabâcher les déboires de ce pays à des fi ns idéo-
logiques!

Pour en revenir à l’urgence de la proposition PR-966, les méthodes que vous 
utilisez sont inadmissibles. Vous avez essayé de nous «enfi ler» – je mets des guil-
lemets pour rester poli! – ce sujet à la commission des fi nances… (Huées.) Ceux 
qui me huent en ce moment n’ont certainement pas assisté à la séance de commis-
sion où nous avons vu à l’œuvre la «méthode Pagani»! Le maire est venu y pré-
senter in extremis la proposition PR-966, muni d’un document PowerPoint quasi-
ment inutilisable dont les chiffres étaient illisibles! Et maintenant il fait pression 
pour que le Conseil municipal vote sur le siège l’objet en question!

En outre, M. Pagani, nanti de ses pouvoirs de maire, n’a pas hésité à divul-
guer à tout vent les informations relatives à ce dossier, communiqué et conférence 
de presse à l’appui – sans parler de toutes les interviews qu’il a données! Peut-
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être certains d’entre vous n’étaient-ils pas encore debout à une heure si matinale, 
Mesdames et Messieurs, mais je l’ai même entendu en parler ce matin à l’aube 
sur One FM! J’ai été très étonné de constater qu’il en profi tait pour donner ses 
propres arguments quant à ce dossier et défendre d’avance, sur les ondes, sa théo-
rie du droit de préemption qu’il nous ressert ce soir.

J’insiste sur le fait que de telles méthodes sont inadmissibles. D’ailleurs, ce 
n’est pas la première fois que M. Rémy Pagani se comporte ainsi. Eh bien, chaque 
fois qu’il le fera, il trouvera le Parti démocrate-chrétien sur son chemin! (Applau-
dissements.)

M. Michel Amaudruz (UDC). M. le maire a mis en avant les grandes qua-
lités de François Hollande… Moi, personnellement, je fais partie du fan club de 
Jean-Luc Mélenchon et de Nathalie Artaud! Tout cela pour dire que M. le maire 
nous jette de la poudre aux yeux, avec sa prétendue urgence sur la proposition 
PR-966.

J’aurai l’occasion de revenir sur cette problématique ultérieurement, mais il 
me paraît nécessaire de relever d’emblée que Genève prend le même chemin que 
la Grèce et l’Espagne – sans parler du Portugal et de l’Irlande, que M. Pagani a 
omis de mentionner. Dans un tel contexte, nous devons mettre un frein immédiat 
à l’endettement.

Quant au droit de préemption, je saisis l’occasion de ce débat pour revenir sur 
un commentaire émis par M. Holenweg au mois de novembre 2011. Je n’ai mal-
heureusement pas pu répliquer sur le moment, en raison d’une panne du système 
informatique qui m’a privé de mon droit à la parole. M. Holenweg avait dit: «Je 
suis pour la maîtrise collective du sol par l’Etat.» Je tronque peut-être légèrement 
ses propos, mais on en retrouvera les termes exacts dans le Mémorial. Voilà une 
déclaration qui fait chaud au cœur… ou froid dans le dos! Cela me rappelle une 
nouvelle d’Heinrich Böll intitulée Wanderer, kommst du nach Spa… qui décrit 
bien la collectivisation et le processus selon lequel la mainmise de l’Etat sur les 
biens conduit à celle de l’esprit. L’écrivain hongrois Sándor Márai a lui aussi 
dénoncé ce phénomène.

Monsieur le maire, l’Etat et la Ville de Genève étant des sujets de droit au 
même titre que toute personne physique ou morale, ils sont soumis aux mêmes 
obligations. La loi leur concède certaines prérogatives – dont l’exercice du droit 
de préemption – mais ils doivent en user de manière raisonnable. Or, le Conseil 
administratif nous demande de plus en plus systématiquement de recourir au droit 
de préemption, qui devrait être réservé à des cas exceptionnels.

Indépendamment des considérations que je développerai lors du débat de 
fond, je pense qu’il est temps de mettre la bride à l’exercice déraisonnable du 
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droit de préemption de la Ville, notamment en raison de l’endettement de notre 
collectivité publique. Monsieur le président, je ne voudrais pas que vous me 
qualifi iez de personnage impertinent ou impoli, mais j’ai sincèrement le senti-
ment que M. le maire essaie de nous faire avaler des couleuvres! A mes yeux, sa 
demande d’urgence sur la proposition PR-966 ne tient pas la route, c’est pourquoi 
l’Union démocratique du centre s’y opposera. (Applaudissements.)

M. Olivier Fiumelli (LR). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, pour ma part, je resterai pragmatique et ne parlerai que de l’urgence de 
la proposition PR-966. Le Parti libéral-radical n’aime pas beaucoup le droit de 
préemption, mais il aime bien le respect de la loi… L’article 3, alinéa 1, de la loi 
générale sur le logement et la protection des locataires stipule que «le droit de 
préemption ne peut s’exercer qu’aux fi ns de construction de logements au sens 
de la présente loi».

Dans le cas de l’immeuble sis au 18, rue Micheli-du-Crest, il n’est nullement 
question d’une quelconque construction de logements. Si notre groupe n’est pas 
suivi dans son refus de la proposition PR-966, la Ville dépensera 3 526 000 francs 
pour préempter sans créer le moindre logement supplémentaire sur son territoire! 
Mme Salerno ne manque pourtant pas une occasion de nous avertir qu’il faut faire 
attention aux investissements et ne pas dépasser le plafond des 100 millions de 
francs, afi n d’éviter que la dette de la Ville de Genève recommence à augmenter. 
Et voilà que M. Pagani nous présente ici un projet à 3,5 millions de francs pour 
ne créer aucun appartement! C’est stupéfi ant!

Monsieur le maire, si vous voulez modifi er la loi générale sur le logement et la 
protection des locataires – et notamment son article 3 sur le droit de préemption, 
qui semble tellement vous gêner – faites-le au Grand Conseil! Mais ne venez pas 
lancer ce combat juridique au Conseil municipal, qui n’a pas la compétence de 
le mener. Le Parti libéral-radical s’opposera donc à l’urgence et à la proposition 
PR-966 elle-même, c’est-à-dire au droit de préemption de la Ville concernant 
l’immeuble du 18, rue Micheli-du-Crest.

Mme Fabienne Aubry Conne (HP). A mon tour, je m’étonne des méthodes de 
notre nouveau maire… Vous lui transmettrez, Monsieur le président! Je ne vois ni 
l’urgence ni la nécessité, pour la Ville, de préempter dans le cas de cet immeuble 
locatif déjà habité et pourvu d’appartements aux loyers tout à fait décents – j’en 
sais quelque chose, car je connais certains de ses locataires. Je signale également 
qu’il y a un terrain en friche tout à fait adapté à la construction juste à côté du 
bâtiment en question… Je refuserai donc aussi bien l’urgence que la proposition 
PR-966 elle-même.
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M. Alberto Velasco (S). J’ai souvent observé en commission un curieux 
phénomène, quand il s’agit de la problématique du logement. Tout le monde 
s’accorde à reconnaître que notre canton souffre de la crise du logement et qu’il 
faut faire en sorte de fournir un toit aux gens, notamment en créant du logement 
social. Mais quand il s’agit de mettre la main au portemonnaie, c’est toujours les 
mêmes qui se défi lent!

D’après les documents fournis par M. Pagani, l’immeuble sis au 18, rue 
Micheli-du-Crest a été acheté en 2008 au prix de 3,2 millions de francs, pour 
être proposé à la vente aujourd’hui contre un montant de 4,8 millions de francs. 
Qui paiera la différence? Il faut bien que quelqu’un assume cette plus-value de 
1,6 million de francs! Eh bien, c’est l’état locatif qui en fera les frais – c’est-à-
dire les loyers!

Je siège à la Commission cantonale de conciliation en matière de baux et 
loyers, et je me demande souvent comment il est possible que ces derniers augmen-
tent parfois de 30% ou même de 40% d’un coup. En général, cela se produit quand 
un acquéreur achète un bien immobilier au double de son prix réel, ce qui l’oblige 
à renter son capital et donc à augmenter les loyers… (Brouhaha.) Mesdames et 
Messieurs, ayez la correction de m’écouter! Faites preuve d’un peu d’éducation!

Les loyers ne cessent d’augmenter à Genève, notamment à cause d’opérations 
immobilières comme celle dont nous débattons ici, où un immeuble ayant coûté 
3,2 millions de francs à son propriétaire est en passe d’être revendu au prix de 
4,8 millions de francs. Je le répète, la différence de 1,6 million de francs entraî-
nera immanquablement une augmentation des loyers versés par ses habitants. 
C’est logique, les instances compétentes en matière de calcul des loyers ne pour-
ront éviter cette conséquence.

Pour cette raison, je tiens à saluer ici la position défendue par M. Pagani, 
qui entend agir comme le fait déjà la Ville de Zurich. En effet, cette dernière a 
adopté une politique foncière consistant à acheter des immeubles au centre-ville 
pour les mettre à la disposition de la classe moyenne – j’insiste sur le fait qu’il 
ne s’agit pas toujours de logements sociaux – afi n qu’elle puisse vivre en ville au 
lieu d’être éjectée en périphérie. Zurich connaît comme Genève une spéculation 
foncière importante, qui se répercute sur les loyers et tend à empêcher la classe 
moyenne de se loger décemment malgré des salaires acceptables.

Si nous voulons garantir aux Genevois la possibilité d’habiter au centre-
ville, nous devrons pratiquer la même politique que Zurich. Je ne peux donc 
qu’approuver les mesures prônées par M. Pagani dans ce sens. Contrairement à 
ce qu’a dit M. Medeiros, il ne s’agit nullement de méthodes de voyou, bien au 
contraire! C’est plutôt faire preuve de civisme! Si tous les conseillers d’Etat et les 
conseillers administratifs faisaient de même, nous ne subirions peut-être pas une 
telle crise du logement aujourd’hui! 
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L’immeuble du 18, rue Micheli-du-Crest étant situé en zone de développe-
ment, les autorités municipales doivent contrôler le déroulement des opérations 
immobilières qui le concernent. M. Fiumelli a évoqué la loi générale sur le loge-
ment et la protection des locataires en prétextant qu’il ne s’agissait pas ici de 
construire de nouveaux appartements, mais je crois savoir que M. Pagani aimerait 
ajouter un étage…

Le président. Merci de vous exprimer uniquement sur l’urgence de la propo-
sition PR-966, Monsieur Velasco.

M. Alberto Velasco. Mesdames et Messieurs de la droite, c’est vos partis qui 
ont refusé au Grand Conseil un projet de loi visant à autoriser les communes à 
préempter lors de la vente d’immeubles locatifs. Ne venez pas ensuite nous accu-
ser de dépenser de l’argent pour ne créer aucun logement! C’est de l’hypocrisie! 
Vous empêchez constamment la promulgation de lois qui permettraient à la classe 
moyenne de loger au centre-ville! Or, telle est justement la catégorie de popula-
tion concernée par l’immeuble sis au 18, rue Micheli-du-Crest. Je vous enjoins 
donc d’accepter la proposition PR-966, afi n de laisser la Ville exercer son droit 
de préemption et de permettre à M. Pagani de continuer à enrayer la spéculation 
qui sévit à Genève!

M. Mathias Buschbeck (Ve). Il est complètement ridicule de débattre de 
l’urgence d’un droit de préemption, ce genre d’opération étant urgente par nature. 
Que l’on soit favorable ou opposé à la proposition PR-966, il est urgent d’en 
débattre ce soir. Si nous attendons le mois prochain, nous ne pourrons respecter 
les délais légaux et cet objet n’aura plus lieu d’être. Je vous propose donc, Mes-
dames et Messieurs, de réserver votre argumentaire sur le droit de préemption 
pour le débat de fond qui suivra – si l’urgence est acceptée.

Mme Salika Wenger (EàG). Chers collègues, ce débat me semble faussé. En 
effet, plusieurs de mes préopinants s’en sont pris à M. Pagani, alors qu’il s’agit 
de savoir si nous voulons réellement continuer à avoir le contrôle du foncier – et 
cela, au nom de la population qui nous a élus. Il ne s’agit pas de collectivisation, 
mais plutôt d’un contrôle visant à rendre la spéculation de plus en plus diffi cile 
dans notre ville.

J’imagine que la proposition PR-966 n’émane pas uniquement de M. Pagani, 
mais bien du Conseil administratif in corpore, qui nous demande un crédit de 
3 526 000 francs pour acquérir seize logements. Ce montant ne me semble pas 
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excessif et l’opération irait exactement dans le sens de ce que nous voulons, à 
savoir la création de logement social. Certes, les appartements en question sont 
actuellement habités par des personnes appartenant à la classe moyenne, mais on 
sait bien qu’il y a un certain tournus en matière de logement et qu’ils pourront, à 
terme, être mis à la disposition de toute la population sans la moindre spéculation.

La vente de l’immeuble sis au 18, rue Micheli-du-Crest doit se faire, et il faut 
que le Conseil municipal décide s’il veut ou non encourager la spéculation en 
permettant à quiconque en a les moyens d’acheter un bien immobilier au double 
de son prix réel. Pour notre part, nous entendons limiter autant que faire se peut 
ce genre de pratiques qui empêchent les Genevois de se loger. Cela implique que 
nos autorités exercent un certain contrôle sur les opérations immobilières effec-
tuées sur son territoire.

Le projet présenté dans la proposition PR-966 n’est peut-être pas idéal, mais 
il permettra à la Ville de lancer un avertissement aux spéculateurs. Ces gens 
doivent comprendre que les Genevois ne les laisseront pas faire n’importe quoi 
à leur guise! Il est important que le Conseil municipal en discute et donne un 
signal fort aux électeurs. Nous devons montrer que la spéculation ne peut pas 
être! Mesdames et Messieurs, cessons de tergiverser en nous envoyant des injures 
à la fi gure et votons plutôt l’urgence de la proposition PR-966, dont le bien-fondé 
n’est plus à démontrer. Il faut mettre fi n à la spéculation immobilière!

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement est acceptée par 37 oui contre 31 non.

M. Pierre Gauthier (EàG). Monsieur le président, j’ai une question tech-
nique à vous poser. Dans le débat sur l’urgence de la résolution R-155, vous avez 
refusé la parole à un membre du Parti socialiste, sous prétexte que quelqu’un du 
même groupe s’était déjà exprimé. Or, vous avez permis à Mme Salika Wenger 
d’intervenir au sujet de l’urgence de la proposition PR-966, alors que M. Pierre 
Vanek avait déjà donné la position du groupe Ensemble à gauche. Votre interpré-
tation du règlement du Conseil municipal diffère-t-elle de cas en cas, ou s’agit-il 
d’une erreur de votre part?

Le président. Je ne crois pas que M. Pierre Vanek ait eu la parole sur la pro-
position PR-966, Monsieur Gauthier…

M. Pierre Gauthier. Je crois bien que oui, Monsieur le président…

Le président. Alors, c’est une erreur de ma part! Il est bien que ce soit juste-
ment le groupe concerné qui me le fasse remarquer. 
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Nous passons à la troisième motion d’ordonnancement, qui émane de 
M. Pierre Maudet; elle demande d’ajouter à notre ordre du jour et de traiter le 
rapport oral PR-962 A concernant la création de dix postes d’agents de la police 
municipale pour l’école de formation du 1er novembre 2012.

M. Pierre Maudet, conseiller administratif. J’interviendrai très brièvement 
et sous l’angle purement technique. Mesdames et Messieurs, vous savez l’enga-
gement du Conseil administratif – et en particulier de celui qui vous parle – pour 
le renforcement des effectifs de la police municipale.

Actuellement, les écoles de formation sont au nombre de trois et ont lieu tous 
les deux ans; la prochaine commencera le 1er novembre 2012. Pour en assurer la 
bonne planifi cation, nous devons prévoir d’engager avant le 31 juillet prochain 
les personnes qui suivront cette formation, compte tenu des trois mois de dédit 
et du temps nécessaire au déroulement des quatre examens préalables – médical, 
physique, orthographique et psychologique.

Les deux mois de juin et de juillet ne seront pas de trop – c’est même un délai 
un peu court! – pour procéder à l’engagement de ces personnes en ayant la confi r-
mation que le Conseil municipal a préalablement voté les crédits y afférents. Si 
la délibération de la proposition PR-962 est acceptée ce soir ou demain, compte 
tenu des quarante jours de délai référendaire, nous serons à même d’y parvenir 
avant le 31 juillet prochain.

Je rappelle qu’il y a aujourd’hui quinze postes vacants d’APM, mais que le 
succès du recrutement en collaboration avec les autres communes nous permet 
d’envisager sereinement l’engagement de vingt-cinq personnes; le Conseil muni-
cipal doit donc décider s’il est d’accord d’en ajouter dix à nos effectifs.

Je salue le travail de la commission de la sécurité, du domaine public, de 
l’information et de la communication, et de son rapporteur, M. Spuhler, qui est 
prêt à faire un rapport oral ce soir même ou demain, afi n de permettre le vote de 
ces postes supplémentaires. Mesdames et Messieurs, je vous remercie d’accepter 
l’urgence de la proposition PR-962 et de lui réserver bon accueil lors du débat 
de fond.

M. Pascal Spuhler (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers munici-
paux, la commission de la sécurité, du domaine public, de l’information et de la 
communication vous recommande de voter l’urgence de la proposition PR-962. 
Comme l’a dit M. Maudet, il s’agit simplement de respecter des délais pour que 
l’école de formation des APM puisse commencer le 1er novembre 2012. Nous 
devons donc discuter de cet objet au plus tard demain soir, afi n d’approuver ce 
projet tout à fait correct qui permettra de renforcer la sécurité de nos concitoyens.
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Mise aux voix, la motion d’ordonnancement est acceptée sans opposition (61 oui et 3 abstentions).

Le président. La motion d’ordonnancement suivante émane de M. Busch
beck et demande l’inscription à l’ordre du jour et le traitement en urgence du pro-
jet de délibération PRD-43 de MM. Mathias Buschbeck, Pascal Spuhler, Alain 
de Kalbermatten, Olivier Fiumelli, Grégoire Carasso, Eric Bertinat et Mme Vera 
Figurek, intitulé: «Parc de la crèche des Ouches: pour le respect des décisions du 
Conseil municipal et pour un projet concerté».

M. Mathias Buschbeck (Ve). Le projet de délibération PRD-43 ne fi gurant 
pas encore à l’ordre du jour – mais les chefs de groupe en ont reçu l’énoncé – je 
me vois dans l’obligation de parler du fond et non pas seulement de l’urgence.

Le 23 mars 2011, le Conseil municipal a voté à une assez large majorité la 
motion M-714 pour l’agrandissement du parc de la crèche des Ouches – l’une des 
plus grandes institutions de la petite enfance à Genève – et la mesure corollaire, 
à savoir la réduction de l’emprise du parking adjacent, surdimensionné. Par cette 
motion, nous voulions que les bambins puissent profi ter d’un espace extérieur 
plus important.

Malheureusement, les travaux en cours à cet endroit ne correspondent pas à la 
volonté du Conseil municipal, puisqu’ils prévoient l’aménagement d’un râtelier à 
vélos et non l’agrandissement du parc autour de la crèche! Il est très bien d’instal-
ler des infrastructures pour les cyclistes, mais cet emplacement précis devait être 
dévolu aux enfants! Afi n de pouvoir contester au plus vite la nature de ces travaux 
contraires à la motion M-714 acceptée par notre plénum, Mesdames et Messieurs, 
je vous demande d’accepter l’urgence du projet de délibération PRD-43.

M. Pascal Spuhler (MCG). Le Mouvement citoyens genevois votera 
l’urgence du projet de délibération PRD-43. En effet, nous estimons que la crèche 
des Ouches mérite de bénéfi cier d’un plus grand espace en plein air. Je m’amuse 
d’entendre le représentant des Verts rouspéter contre l’aménagement d’un dispo-
sitif pour les cyclistes, mais je crois que nous devons tous prendre position sur cet 
objet. Les enfants ont besoin de s’épanouir à l’extérieur et cet emplacement n’a 
pas à être occupé par des vélos. Par conséquent, Mesdames et Messieurs, votons 
l’urgence et traitons rapidement ce dossier!

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement est acceptée à l’unanimité (67 oui).

Le président. La motion d’ordonnancement suivante émane de M. Thé-
voz; elle demande l’inscription à l’ordre du jour et le traitement en urgence de la 
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motion M-1031 de MM. Sylvain Thévoz, Grégoire Carasso, Stefan Kristensen, 
Alberto Velasco, Mmes Marie Gobits, Maria Vittoria Romano, Annina Pfund et 
Olga Baranova: «Eurofoot 2012: pour que la Ville de Genève atteigne les buts 
des droits de l’homme».

M. Sylvain Thévoz (S). Genève se dit capitale des droits humains et utilise 
parfois même ce titre dans un contexte touristique ou économique. Or, la Ville 
semble adopter une attitude un peu paradoxale à l’occasion de l’Eurofoot 2012, 
qui se déroulera en Ukraine et en Pologne dès vendredi prochain.

En effet, l’esplanade située devant la patinoire des Vernets sera réservée non 
seulement à la diffusion des matches, mais également à des activités festives avec 
DJ, bière et autres joyeusetés plutôt ultracommerciales que sportives. C’est un 
peu étonnant, à l’heure où de nombreux gouvernements européens sont prêts à 
boycotter l’Eurofoot 2012 en signe d’opposition au régime politique ukrainien 
et où l’on assiste, un peu partout, à une véritable mobilisation citoyenne dans ce 
sens. Même Angela Merkel, pourtant bien connue pour la rigidité de ses positions 
politiques, compare l’Ukraine à une dictature! Et Genève ne ferait rien – ou si 
peu – pour protester?

J’ai bien entendu Sami Kanaan annoncer qu’il avait pris quelques vagues dis-
positions à ce sujet, et je l’en remercie – mais ce ne sont que des demi-mesures 
de dernière minute, bien insignifi antes par rapport à un enjeu aussi important. 
Mesdames et Messieurs, vous avez tous entendu parler de l’emprisonnement de 
Ioulia Timochenko et des abus, ratonnades et autres mesures répressives dont se 
rend coupable le gouvernement ukrainien.

Je m’étonne de voir certains libéraux-radicaux en rire! Certes, ils me diront 
que les prérogatives du Conseil municipal s’arrêtent aux égouts et aux bancs 
publics de notre ville… Pour ma part, je pense que notre parlement doit oser faire 
preuve d’ambition et élever son action à des problématiques un peu moins terre-
à-terre, notamment par le biais de motions comme la M-1031.

Quant à l’urgence, elle me semble s’imposer du fait que l’Eurofoot com-
mencera vendredi prochain. Je pense que Genève doit prendre position dans ce 
contexte et remercie donc le Conseil municipal de bien vouloir accepter notre 
motion d’ordonnancement, afi n d’engager ce débat au plus vite.

M. Olivier Fiumelli (LR). Je m’étonne que M. Thévoz n’ait visiblement pas 
compris les propos tenus par le magistrat de son propre parti lors de la séance de 
17 h. M. Kanaan nous a justement annoncé qu’il avait prévu un certain nombre 
de mesures adéquates et raisonnables pour sensibiliser les Genevois à la question 
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des droits de l’homme en Ukraine, sans toutefois les priver de la joie de suivre les 
matches de l’Eurofoot 2012. Une telle velléité de la part de M. Thévoz est tout à 
fait incompréhensible! D’ailleurs, on sait pertinemment que boycotter une mani-
festation sportive n’a jamais mené à rien! On l’a bien vu aux Jeux olympiques de 
Moscou en 1980 et à ceux de Los Angeles en 1984…

Nous saluons les mesures prévues par le Conseil administratif dans le cadre 
de l’Eurofoot 2012 pour donner la parole à un certain nombre d’associations qui 
défendent les droits politiques des Ukrainiens, mais nous ne voulons pas priver 
les Genevois de la fête sportive et conviviale qui égaiera leur mois de juin. En tout 
cas, pour notre part, nous nous réjouissons de voir ces matches!

M. Eric Bertinat (UDC). L’Union démocratique du centre considère comme 
malvenue cette motion de la gauche, qui vise à interdire la retransmission d’une 
manifestation sportive de premier ordre. Certes, il y a dans le monde des politi-
ciens qui veulent utiliser le sport à des fi ns idéologiques – mais, jusqu’à présent, 
mal leur en a pris! Songeons à l’exemple du gouvernement français, qui a tenté 
de politiser au maximum son équipe lors de la Coupe du monde de football en 
2010; il s’en est bien mordu les doigts! Cela démontre que la politique ne doit pas 
interférer dans le domaine sportif, si ce n’est pour construire des infrastructures 
et en assurer l’entretien.

La gauche essaie apparemment de profi ter de la motion M-1031 pour politi-
ser le débat sur l’Eurofoot 2012. Je lui rappellerai donc que la Cour européenne 
des droits de l’homme a récemment annoncé avoir constaté que le gouvernement 
ukrainien s’était conformé à la mesure ordonnée le 15 mars dernier au profi t de 
Mme Ioulia Timochenko. Il s’agissait de lui assurer un traitement médical adéquat 
dans un établissement de soins approprié, ce dont cette haute instance européenne 
a reçu la garantie. Elle a donc refusé d’ordonner au gouvernement ukrainien de 
transférer cette personne en Allemagne pour y être soignée.

Nous voyons bien que la gauche veut se servir de ce prétexte pour politiser 
à outrance un grand rendez-vous sportif. Je ne crois pas que les Genevois seront 
très contents des mesures prônées dans la motion M-1031…

Le président. Mesdames et Messieurs les conseillers municipaux, je tiens 
à faire une mise au point d’ordre formel. Nous avons relu l’article concerné du 
règlement: ce dernier prévoit que, dans le cadre des motions d’ordonnancement, 
chaque groupe a droit à cinq minutes de parole et, s’il veut répartir ce temps entre 
plusieurs intervenants, il peut le faire. Voilà encore un point éclairci!

J’attire votre attention sur le fait que ce décompte du temps de parole donne 
beaucoup de travail à notre deuxième et exceptionnelle vice-présidente Salika 
Wenger, et que nous pouvons la remercier! (Exclamations.) 
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M. Pascal Spuhler (MCG). Mesdames et Messieurs les conseillers muni-
cipaux, le Mouvement citoyens genevois ne votera pas l’urgence de la motion 
M-1031. En effet, il est inadmissible de mélanger une affaire internationale haute-
ment politique comme le cas Ioulia Timochenko et l’Eurofoot 2012 qui se dérou-
lera en Ukraine et en Pologne. Cet événement sportif mettra en joie un nombre 
immense d’amateurs de football pendant près d’un mois et il est injuste de vou-
loir leur gâcher la fête. A mes yeux, le sport est synonyme de bonne humeur et 
rien d’autre!

L’Eurofoot 2012 ne doit pas vous servir d’argument politique pour avancer 
des propos dont vous n’avez sans doute pas idée des conséquences éventuelles, 
Monsieur Thévoz! Vous feriez mieux d’aller voir directement en Ukraine ce qui 
s’y passe, avant de prétendre n’importe quoi! Mme Timochenko a été emprison-
née pour des raisons purement politiques; je pense que cela révolte la moitié des 
Ukrainiens, mais pas l’autre!

Quoi qu’il en soit, l’Eurofoot 2012 doit se dérouler dans de bonnes condi-
tions. Or, une grande partie de la population ukrainienne se réjouit de cette fête… 
Quant à notre petite Ville de Genève, elle serait bien inspirée de ne pas se prendre 
pour la régente du monde entier!

M. Pierre Gauthier (EàG). A nos yeux, celles et ceux qui feignent de séparer 
football et politique sont de véritables Bisounours! La réalité, elle, plaide en faveur 
d’une action politisée à l’occasion de l’Eurofoot 2012, afi n de rappeler les autorités 
ukrainiennes au respect le plus élémentaire des conventions internationales.

J’aimerais évoquer ici un exemple datant de 1978. La Coupe du monde de 
football devait se dérouler en Argentine, qui était alors soumise à une dictature 
extrêmement dure. L’opposition des footballeurs à ce régime n’a sans doute joué 
qu’un rôle minime, mais elle a au moins permis à la population mondiale de 
prendre conscience de la cruauté du gouvernement argentin. En outre, tout le 
monde s’est rendu compte à cette occasion que le football pouvait aussi servir de 
moyen de pression sur certains pays, afi n de les contraindre à réviser leur poli-
tique contraire aux droits de l’homme.

Pour cette raison, nous soutiendrons aussi bien l’urgence que la motion 
M-1031 elle-même.

M. Alain de Kalbermatten (DC). Bonsoir, Monsieur le censeur Thévoz! Je 
ne comprends vraiment pas votre velléité d’empêcher la population genevoise de 
s’amuser en regardant les matches de l’Eurofoot 2012! Tout le continent com-
muniera à ce grand événement sportif! Pour certains supporters, il est capital de 
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pouvoir suivre la progression de leur équipe vers le but suprême que représente 
la coupe d’Europe!

Monsieur Thévoz, vous qui faites partie d’une force politique dite progres-
siste, comment pouvez-vous adopter une attitude aussi sélective en matière 
d’enjeux politiques des manifestations sportives? Prenons l’exemple du Brésil: 
on connaît les irrégularités sociales commises au quotidien par l’extrême gauche 
qui gouverne le pays depuis plus de dix ans. Mais vous n’en parlez jamais… Je 
trouve cela regrettable!

Toujours est-il que je ne veux pas faire de polémique là autour. Vous avez 
accusé la droite de ne s’intéresser qu’aux égouts genevois; pour ma part, je pense 
que nos concitoyens préfèrent parler des crèches et du logement… En tout cas, 
nous sommes opposés à toute opération de censure visant à les priver du plaisir 
de regarder les matches de l’Eurofoot 2012! Il est donc évident que le Parti démo-
crate-chrétien refusera l’urgence de la motion M-1031.

M. Sylvain Thévoz (S). La motion M-1031 n’a rien à voir avec la censure 
et il ne s’agit pas de brimer la population genevoise. Si c’est ce que certains ont 
compris, j’ai dû mal m’exprimer tout à l’heure. Notre idée n’est pas de priver nos 
concitoyens du pain et des jeux… Nous demandons simplement la mise en place 
d’une éthique sportive qui représente à nos yeux un enjeu politique fondamental. 
Est-il envisageable que la Ville de Genève se prononce à cet égard?

Je reprends l’exemple du Brésil, qui prépare actuellement la Coupe du 
monde de football de 2014. 150 000 personnes ont déjà été déplacées de leur lieu 
d’habitation pour permettre la construction des stades! Solidar Suisse – 
l’ex-Œuvre suisse d’entraide ouvrière – a lancé une campagne pour protester 
contre ce genre d’abus. La Ville de Genève s’en est-elle souciée? Mènera-t-elle 
une réfl exion à ce sujet en temps voulu?

A nouveau, je loue la réaction de Sami Kanaan, qui a pris les devants en 
reconnaissant l’enjeu politique de l’Eurofoot 2012 et en permettant à des orga-
nisations non gouvernementales (ONG) de projeter des clips d’information avant 
les matches. Il ne s’agit donc pas de brimer le peuple ou d’agir en censeurs, mais 
de défi nir une position politique à défendre. Faut-il diffuser tout et n’importe quoi, 
sous le simple prétexte que les gens en ont envie? Ne devrions-nous pas plutôt sai-
sir l’occasion des grands rendez-vous sportifs pour aider les populations locales 
qui en souffrent? Il me semble la seconde alternative est la plus progressiste…

Chers amis du Mouvement citoyens genevois, nous n’entendons nullement 
passer outre aux compétences du Conseil municipal. Au contraire, nous voulons 
nous donner la capacité d’adopter une véritable politique éthique pour infl uencer 



47SÉANCE DU 5 JUIN 2012 (soir)
Motions d’ordonnancement

positivement l’attitude des Genevois. Nous espérons ainsi que, tout en regardant 
des matches de football pour s’amuser, ils en apprendront un peu plus sur la situa-
tion sociale et politique des pays où ceux-ci se déroulent… Profi tons des tournois 
sportifs internationaux pour mettre au point la politique progressiste de la Ville 
de Genève en la matière!

M. Simon Brandt (LR). Il est assez inquiétant de constater la mémoire sélec-
tive dont certains font preuve dans ce débat. Il y a quatre ans, les Jeux olympiques 
ont eu lieu en Chine populaire – grand pays démocratique devant l’éternel… A 
l’époque, on n’a pas entendu un seul élu de gauche s’offusquer du fait que les 
Genevois suivaient à l’écran le déroulement des épreuves athlétiques!

De plus, j’en ai une bonne à vous raconter, Mesdames et Messieurs de la 
gauche qui vous posez en grands spécialistes de morale et d’éthique! Savez-vous 
avec quelle capitale la Ville de Genève est jumelée, suite à une visite sur place 
de MM. Ferrazino et Hediger? Hanoï! La capitale de la République socialiste du 
Vietnam, où le Parti communiste au pouvoir interdit l’existence de toute autre for-
mation politique! Est-ce normal? Selon notre morale à nous, non! Mais comme il 
s’agit d’un régime de gauche, cela vous dérange moins… Bien le bonsoir, Mes-
dames et Messieurs les censeurs, et bravo pour votre sens de l’éthique! (Applau-
dissements.)

M. Pierre Gauthier (EàG). J’interviendrai très brièvement. Je crois que per-
sonne n’est dupe: ce n’est pas en rajoutant un bandeau informatif à l’écran lors de 
la diffusion télévisée d’un match de football que l’on fera changer radicalement 
la politique d’un pays. Mais ce n’est sûrement pas non plus en ne faisant rien 
que l’on fera changer quoi que ce soit! Donc, autant faire ce que nous pouvons! 
Essayons de saisir les occasions de transmettre un certain message!

Celles et ceux qui s’imaginent qu’une partie de la population se satisfait du 
pain et des jeux comme au temps de Néron, tandis que l’autre partie se montre 
éclairée en politique, se trompent! Les mêmes personnes peuvent s’intéresser 
aussi bien au sport qu’à la dimension éthique des grands tournois, il n’y a pas 
de raison d’établir des distinctions et de ne pas informer les amateurs de football 
comme tous les autres citoyens! Nous sommes tous des citoyennes et des citoyens 
et nous avons tous le droit d’être conscients de ce qui se passe dans le monde.

C’est tout ce que je voulais ajouter. La motion M-1031 ne changera certaine-
ment pas la politique du gouvernement ukrainien, mais elle permettra à un certain 
nombre de personnes qui l’ignorent de prendre conscience du fait que certains 
pays ne respectent pas les droits de l’homme.
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Mme Fabienne Aubry Conne (HP). Je m’étonne du mépris de M. Thévoz 
et de certains autres préopinants vis-à-vis de nos concitoyens. Comme s’il était 
nécessaire d’interdire la retransmission télévisée d’un événement sportif pour 
nous faire une opinion sur ce qui se passe dans le monde! L’urgence de la motion 
M-1031 me semble complètement ridicule et je la refuserai.

M. Pascal Spuhler (MCG). Je ne pensais pas intervenir à nouveau, mais les 
propos de M. Thévoz relèvent de la censure et, comme M. Fiumelli, je me dois 
de les dénoncer! Je crois qu’il ne se rend pas vraiment compte de ce qui se passe 
en Ukraine. Vouloir interdire une fête telle que l’Eurofoot 2012 sous prétexte de 
critiquer la politique d’un autre pays est vraiment une attitude lamentable, un bas 
travail de censeur!

M. Thomas Bläsi (UDC). Chers collègues, je n’aimerais pas remettre en 
cause ou même interpréter dans un sens ou dans l’autre les intentions de M. Thé-
voz. Il a ses convictions politiques et il ne nous appartient pas de l’en blâmer.

A titre personnel, j’aimerais ici faire deux remarques. Premièrement, Genève 
n’est qu’un canton suisse parmi vingt-six autres, alors que Mme Merkel parle au 
nom de toute l’Allemagne! Il me semble donc inadéquat de comparer nos diffé-
rentes possibilités d’action… Deuxièmement, quand on veut boycotter une mani-
festation sportive, il faudrait d’abord être capable de se qualifi er pour compter 
parmi ses participants… (Rires et applaudissements.)

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. J’interviens très rapide-
ment pour revenir sur l’affi rmation de M. Brandt. Il est faux de dire que la Ville de 
Genève est jumelée à Hanoï, car elle ne l’est à aucune ville – fût-elle aussi pres-
tigieuse que la capitale du Vietnam! A l’époque de l’épisode auquel M. Brandt a 
fait allusion, le Conseil administratif a fi nancé l’ouvrage de M. Guy Mettan inti-
tulé Genève, ville de paix. De la conférence de 1954 sur l’Indochine à la coopé-
ration internationale. Il s’agissait de commémorer l’anniversaire d’un événement 
précis, et en aucun cas Genève n’a été jumelée à une autre ville – vietnamienne 
ou autre – à cette occasion. Son statut de ville internationale l’empêche d’ailleurs 
de jouir de ce privilège, qu’elle s’interdit depuis le début de son histoire. Vous 
devriez le savoir, Monsieur Brandt!

M. Simon Brandt (LR). Madame Salerno, j’aurai grand plaisir à vous trans-
mettre les communiqués de presse de l’époque au sujet de ce jumelage!
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Mise aux voix, la motion d’ordonnancement est refusée par 39 non contre 
32 oui (1 abstention).

Le président. La dernière motion d’ordonnancement émane de Mme Fehl-
mann Rielle; elle demande l’inscription à l’ordre du jour et le traitement en 
urgence du rapport M-974 A.

Mme Laurence Fehlmann Rielle (S). Mesdames et Messieurs les conseil-
lères et conseillers municipaux, nous abordons ici un sujet légèrement plus aérien 
que les précédents, puisqu’il s’agit de la réinstallation éventuelle de la grande 
roue à la place Sturm ou à un autre endroit approprié. Voilà ce que demande la 
motion M-974, signée par un certain nombre de conseillers municipaux et accep-
tée par la commission de l’aménagement et de l’environnement.

Si le Conseil municipal accepte l’urgence du rapport M-974 A et la motion 
elle-même, il sera encore possible d’installer la grande roue cet été. Telle est la 
raison pour laquelle nous avons déposé cette motion d’ordonnancement que je 
demande au plénum de voter…

M. Carlos Medeiros (MCG). Comme ma préopinante vient de le dire, la 
grande roue était une attraction genevoise, un divertissement bienvenu dans une 
ville dont les habitants et les touristes souffrent de plus en plus de l’insécurité 
ambiante. Il me semble donc qu’il serait bon d’accepter au plus vite la réinstalla-
tion de la grande roue à son emplacement d’origine ou ailleurs, pour le divertis-
sement de la population.

M. Jean-Charles Lathion (DC). L’acceptation immédiate de la motion M-974 
approuvée par la commission de l’aménagement et de l’environnement permettrait 
la réinstallation de la grande roue dès cet été; nous voterons donc l’urgence!

M. Christo Ivanov (UDC). L’union démocratique du centre maintiendra la 
position qu’elle a adoptée en commission au sujet de la grande roue et votera 
l’urgence du rapport M-974 A.

M. Adrien Genecand (LR). Il faut décider tout de suite si nous voulons ou 
non réinstaller la grande roue à Genève. Nous voterons donc l’urgence du rapport 
M-974 A.
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Mme Maria Casares (EàG). Mon intervention sera très brève. Conformément 
à la position adoptée par mon groupe au sujet de la motion M-974 en commission 
de l’aménagement et de l’environnement, nous nous abstiendrons lors du vote 
de tout à l’heure. Nous estimons que le Conseil municipal a de nombreux points 
urgents à traiter et que celui-là peut attendre.

M. Alexandre Wisard (Ve). Vraiment, l’année politique démarre très fort et 
s’annonce brillante… Les Verts souhaitent bon courage au nouveau bureau du 
Conseil municipal pour garantir le respect de l’ordre du jour!

Nous sommes le 5 juin; il me semble que c’est déjà trop tard pour instal-
ler la grande roue cet été. N’oublions pas qu’elle arrive par pièces détachées 
à bord de nombreux camions avec semi-remorques – sans parler des contrats 
des travailleurs chargés de la construire! De plus, ce point ne me semble pas 
urgent. Nous en avons seize autres à traiter au sujet du logement, des rénovations 
d’immeubles, des crèches… Arrêtons ce cirque! Les Verts refuseront l’urgence 
du rapport M-974 A.

Mme Fabienne Aubry Conne (HP). Je serai brève. Je ne sais pas où est le 
cirque et qui sont les clowns mais, en l’état, il me paraît inutile de traiter le rap-
port M-974 A en urgence.

Mise aux voix, la motion d’ordonnancement est acceptée par 34 oui contre 28 non (1 abstention).

Le président. Les objets dont l’urgence vient d’être acceptée seront traités 
demain à notre séance de 17 h.
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6. Rapport d’activités 2011 de la Délégation Genève Ville Soli-
daire (DGVS) (D-54).
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Financement des projets par la Ville de Genève, 
2011
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Solidarité internationale, répartition des 
fonds par continent, année 2011

 

Solidarité internationale, répartition des fonds par pays, 2011, en francs
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Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Mesdames et Messieurs, 
le rapport d’activités 2011 de la Délégation Genève Ville Solidaire (DGVS) est 
beaucoup plus étoffé que les informations que nous vous transmettons habituelle-
ment avec les comptes de la Ville de Genève. Si nous avons décidé d’élaborer un 
document aussi détaillé, c’est pour faire suite au débat passionnant – et fort long! 
– qui a animé le Conseil municipal au sujet de la coopération internationale lors 
du vote du budget 2012. En effet, l’activité de la DGVS a nécessité cette année la 
création de certains postes et une dotation budgétaire supplémentaire.

Le Conseil administratif nourrit l’ambition politique, au cours de cette légis-
lature, de discuter avec le Conseil municipal les choix de la Ville en matière de 
soutien, de coopération et d’aide au développement.

Vous avez vu dans les documents y afférents que nous avons mis au point 
un nouveau règlement d’application du fonds dédié à la solidarité internatio-
nale. Nous avons également constitué une commission composée de sept experts, 
parmi lesquels des membres de la Fédération genevoise de coopération et du Ser-
vice cantonal de la solidarité internationale. Ce dispositif devrait nous permettre 
de travailler effi cacement et de prendre des décisions importantes portant sur des 
montants de plus en plus élevés. Je rappelle que la somme allouée à la coopéra-
tion internationale dans le budget 2012 se monte à 5,9 millions de francs.

Au nom du Conseil administratif, j’espère donc que vous lirez attentivement 
le rapport d’activités 2011 de la DGVS, Mesdames et Messieurs. Vos remarques 
seront bien évidemment les bienvenues! Nous vous remettrons désormais un 
document analogue chaque année, afi n de vous permettre de porter un regard cri-
tique – que vous avez déjà, je le sais bien… – sur ce pan de la politique publique 
de la Ville de Genève.

M. Tobias Schnebli (EàG). J’aimerais d’abord féliciter le Conseil adminis-
tratif et la DGVS pour ce rapport d’activités. Il témoigne du travail important réa-
lisé durant l’année 2011 en matière de solidarité internationale et du sérieux avec 
lequel nos autorités œuvrent dans ce domaine. Genève démontre ainsi qu’elle fait 
partie du monde à part entière, et qu’elle ne se contente pas d’accueillir les étran-
gers venus dépenser leur argent.

Cela dit, un point nous déçoit tout de même un peu… L’introduction du rap-
port réaffi rme la volonté du Conseil administratif de consacrer 0,7% du budget 
municipal à la coopération internationale – mais à partir de l’année 2018 seule-
ment. Ce délai est un signal négatif qui décrédibilise l’engagement fort louable 
dont l’exécutif a fait preuve en décidant la restructuration de la DGVS.

Parmi ses objectifs du Millénaire pour le développement, l’Organisation des 
Nations Unies (ONU), qui a son siège européen à Genève, aimerait réduire de 
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moitié la pauvreté dans le monde. Elle demande donc à toutes les collectivités 
publiques de consacrer 0,7% de leur budget à la réalisation de cet objectif fi xé à 
l’année 2015. Pourquoi le Conseil administratif estime-t-il que cela peut attendre 
trois ans de plus? Voilà qui affaiblit le message lancé avec la restructuration de la 
DGVS et l’intensifi cation de son activité – que nous saluons, comme je l’ai déjà dit.

Je conviens qu’il s’agit là d’un objectif ambitieux dont nous devrons nous 
efforcer de convaincre nos collègues de l’adopter à leur tour – si possible à l’hori-
zon de cette législature, voire même pour l’année 2013. Cela devrait être faisable, 
puisque nous l’avons manqué de peu lors du débat sur le budget 2012… En tout 
cas, Ensemble à gauche s’engage à tout faire dans ce sens, afi n que la Ville de 
Genève consacre bientôt 0,7% de son budget à la solidarité internationale.

J’insiste également sur la nécessité de soutenir les efforts du Conseil admi-
nistratif et de la DGVS en renforçant la communication concernant les projets 
élaborés dans ce cadre. Par exemple, on pourrait consacrer une petite part de la 
dotation de chaque projet à informer les citoyens sur son bien-fondé et son intérêt, 
afi n qu’il ait un impact sur la population d’ici.

J’ajouterai encore deux remarques concernant ce rapport d’activités de la 
DGVS. D’une part, il y est beaucoup question de professionnalisation; sur ce 
point, je plaide pour que l’on n’oublie pas l’engagement militant des bénévoles 
qui agissent par conviction. D’autre part, les instruments d’action mentionnés 
sont la coopération au développement, la coopération décentralisée et l’aide 
humanitaire. La promotion des droits humains a-t-elle été oubliée? Elle fi gure 
pourtant dans le règlement d’application du fonds dédié à la solidarité internatio-
nale. C’est sans doute un détail aisément corrigeable…

M. Jean-Charles Lathion (DC). Comme mon préopinant vient d’en faire la 
démonstration, le rapport d’activités 2011 de la DGVS soulève une quantité de 
questions. D’habitude, le Conseil municipal se contente de prendre acte automa-
tiquement des divers rapports d’activités qui lui sont transmis, mais il est exclu de 
suivre la même procédure dans le cas présent.

Nous aimerions notamment avoir des précisions sur l’utilisation des moyens 
fi nanciers dont nous avons doté la DGVS dans le cadre de son institutionnali-
sation, et vérifi er que les actions menées à bien correspondent aux dispositions 
prévues dans le nouveau règlement d’application du fonds dédié à la solidarité 
internationale. Nous étudierons tout cela de près à la commission des fi nances, où 
nous demandons de renvoyer le rapport D-54.

Mme Martine Sumi (S). En préambule, je remercie les auteurs de ce rapport 
extrêmement détaillé qui constitue pour nous un précieux outil de travail. C’est 



82 SÉANCE DU 5 JUIN 2012 (soir)
Rapport d’activités 2011 de la Délégation Genève Ville Solidaire

la première fois que nous recevons un tel document, véritable mine d’informa-
tions pour quiconque souhaite se pencher attentivement sur la question de l’aide 
au développement.

Fidèle à sa vocation internationale, cohérente avec sa vision alliant le local 
et le global, la Ville de Genève envisage la solidarité comme une nécessité. Elle 
a mis en œuvre – et continue d’ailleurs à le faire – des actions très concrètes de 
développement social et économique sur le terrain. Certes, on lit dans ce rapport 
qu’elle n’y a consacré que 0,44% de son budget en 2011, mais c’est déjà le double 
par rapport à l’année 2000. Nous sommes en bonne voie d’atteindre le pourcen-
tage de 0,7% souhaité pour 2018, selon l’engagement pris par notre municipalité 
en signant la charte d’Aalborg, dont l’article 13 concerne spécifi quement la coo-
pération internationale.

En 2011, 1 865 000 francs ont été attribués à la Fédération genevoise de 
coopération pour promouvoir 56 projets, la DGVS ayant par ailleurs consacré 
1 583 108 francs à soutenir directement 66 projets souvent gérés par des orga-
nisations non gouvernementales (ONG), sans parler des fonds alloués à diverses 
organisations humanitaires pour l’aide d’urgence.

Concrètement, sur le terrain, on constate que l’Afrique reçoit immanquable-
ment la part du lion – 41% des fonds investis, contre 21% pour l’Amérique du 
Sud – car les besoins y sont énormes. Il est intéressant de relever qu’un petit 
pourcentage du montant total concerne l’Europe et plus particulièrement Genève, 
pour des actions de sensibilisation visant à faire comprendre à nos concitoyennes 
et concitoyens la nécessité de la solidarité internationale. De manière générale, 
l’aide à l’enfance, la santé – notamment au niveau de l’alimentation – et le déve-
loppement rural sont les thématiques dominantes des projets soutenus par la 
DGVS.

2011 fut une année importante pour cette délégation en raison de son ratta-
chement au département des fi nances et du logement, de la création d’un secréta-
riat pourvu d’un poste d’administrateur et de l’élaboration du nouveau règlement 
d’application du fonds dédié à la solidarité internationale. Mme Salerno nous a 
déjà parlé des perspectives pour l’année 2012, et il est intéressant de relever que 
le pourcentage du budget municipal consacré à la solidarité internationale s’élève 
désormais à 0,56%. Le groupe socialiste se réjouit énormément de cette augmen-
tation substantielle.

La création de la commission consultative est une avancée très importante, 
car elle permettra une gestion plus pointue des projets soutenus. Je salue la pré-
sence en son sein de représentants du Canton, ainsi que des grands professionnels 
de la coopération internationale qui pourront vraiment aider la DGVS à être plus 
utile sur le terrain en choisissant de manière très ciblée les actions à mener et en 
contrôlant la juste distribution des fonds.
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J’ajouterai une considération un peu plus personnelle. Je fais partie des 
membres du Conseil municipal qui ont eu la chance et le privilège de faire un 
voyage au Burkina Faso avec la Fédération genevoise de coopération, afi n de voir 
sur place comment se déroule la réalisation des projets soutenus par la Ville. Je 
n’en suis pas revenue comme j’étais partie, car ce séjour m’a beaucoup enrichie. 
Je suis donc heureuse de pouvoir affi rmer à ce plénum que les sommes votées, 
mais également les conseils prodigués sur place et tout l’échange qui a lieu entre 
les responsables des projets et la population locale, sont d’une importance capi-
tale.

Je suis vraiment revenue du Burkina Faso riche de ma rencontre avec ces 
personnes et avec les habitants de ce pays qui ont beaucoup à nous apprendre en 
échange de notre aide fi nancière: la joie de vivre, le plaisir des joies simples…

M. Olivier Fiumelli (LR). Heureusement que Martine Sumi est là pour 
défendre les dossiers du Conseil administratif… Elle vient de le faire avec brio et 
je l’en félicite! Quant à nous, le rapport d’activités 2011 de la DGVAS nous sera 
utile dans le cadre de l’étude du budget 2013, raison pour laquelle nous préconi-
sons son renvoi à la commission des fi nances qui l’examinera en parallèle. 

Par ailleurs, j’encourage Mme Sumi et les conseillers municipaux qui se sont 
rendus au Burkina Faso à nous fournir un bilan écrit de leur voyage et des réali-
tés du terrain. Mais on me dit que nous avons déjà reçu ce document, et je m’en 
réjouis…

M. Eric Bertinat (UDC). L’Union démocratique du centre s’associe aux féli-
citations adressées par les autres partis à Mme Salerno au sujet du rapport d’activi-
tés 2011 de la DGVS. C’est un document intéressant dont la lecture nous aidera 
sans doute à avoir une certaine bonne conscience vis-à-vis du tiers-monde…

Je relève un détail qui m’a amusé: à la page 3, l’encadré avec le pourcentage 
des dépenses de fonctionnement des collectivités genevoises pour la solidarité 
internationale en 2012 nous apprend que les communes les plus généreuses en la 
matière – bien au-delà du seuil souhaité de 0,7% – sont Anières, Cologny, Gen-
thod, Puplinge, Presinge et Vandœuvres… Voilà des municipalités fortunées qui 
abritent d’horribles riches – des capitalistes! – mais qui font pourtant un effort 
visible pour le tiers-monde… C’est un fait à saluer!

L’Union démocratique du centre sera bien évidemment favorable au renvoi 
du rapport D-54 à la commission des fi nances, où nous espérons approfondir plu-
sieurs points. Je pense particulièrement aux priorités des politiques menées par la 
Ville de Genève. Elle a des atouts, des compétences et un potentiel suffi sants pour 
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lui permettre d’aider d’autres villes, ce qui nous semble une très bonne idée… 
mais malheureusement pas une priorité absolue!

Ce rapport d’activités nous donne également l’impression que la DGVS a ten-
dance à disperser son action en accordant de nombreuses petites sommes à une 
multitude de projets différents. Nous attendons quelques explications à ce sujet, 
afi n de voir s’il n’est pas possible de faire mieux pour aider les pays en diffi culté – 
et nous avons bon espoir d’y parvenir! Mesdames et Messieurs, ne voyez pas dans 
cette remarque une quelconque velléité de ma part de dénigrer l’important travail 
effectué par la DGVS, qui me semble correspondre au rôle de notre commune.

Nous aimerions simplement approfondir le sujet, car les informations conte-
nues dans ce rapport nous permettront sans doute de mieux cerner les enjeux du 
projet de budget 2013, comme l’a relevé mon collègue Fiumelli.

Mme Frédérique Perler-Isaaz (Ve). Les Verts s’associent évidemment aux 
louanges adressées au Conseil administratif au sujet du rapport d’activités 2011 
de la DGVS. Il est vrai que les informations contenues dans les comptes 2011 de 
la Ville de Genève étaient nettement plus succinctes! Ce rapport est donc le bien-
venu. Cependant, nous avons plusieurs questions à poser au sujet des documents 
supplémentaires que nous avons reçus suite à la conférence de presse donnée par 
le Conseil administratif. Les Verts saluent l’effort de la Ville en matière de coopé-
ration internationale, mais ils souhaitent à leur tour renvoyer le rapport D-54 en 
commission pour l’étudier de plus près.

Ce qui a été fait y est certes présenté de manière assez complète et détaillée, 
mais je m’interroge tout de même sur certains aspects du règlement d’application 
du fonds dédié à la solidarité internationale et sur divers points du rapport d’acti-
vités de la DGVS. Il est évidemment important de pouvoir contrôler comment la 
Ville utilise les deniers publics, mais je comprends mal la nécessité de créer un 
secrétariat et une commission consultative venant s’ajouter à des structures déjà 
existantes. Nous pourrons débattre de ces questions en commission. 

Le principal souci des Verts est de tendre au plus vite au pourcentage minimal 
de 0,7% du budget municipal consacré à la solidarité internationale. Ce matin 
encore, les médias commentaient la position de la Suisse dans le classement 
des pays actifs en matière de coopération internationale, et nous avons bien dû 
constater qu’elle était loin d’en occuper la première place. Dans ce contexte, la 
Ville de Genève a encore des efforts à fournir; j’espère qu’elle atteindra l’objectif 
du 0,7% avant l’année 2018. 

Les Verts aimeraient encore savoir quelle est la part du fonds destiné à la soli-
darité internationale que la Ville consacre aux structures administratives y rela-
tives. Quand on fait un don à une association, on souhaite en général qu’au moins 
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90 centimes de chaque franc versé serve directement à la cause que l’on défend 
– et non que les 60% du montant soient consacrés aux tâches administratives. Tel 
est notre souci, mais nous nous réjouissons d’être rassurés en commission des 
fi nances…

Mme Maria Casares (EàG). J’irai dans le même sens que mes collègues 
Mme Perler-Isaaz et M. Schnebli. J’ajoute que le Conseil national a discuté ces 
jours de l’aide internationale et en a conclu que la Suisse avait encore un effort 
considérable à fournir dans ce domaine. La Ville de Genève est directement 
concernée par ce constat, que partagent d’ailleurs de nombreux politiciens. Notre 
groupe, en tout cas, n’aura de cesse de le réaffi rmer et de le marteler bien haut, 
afi n qu’il soit entendu une fois pour toutes.

Mon intervention visait surtout à saluer l’effort de la DGVS et de toutes les 
personnes qui y travaillent pour choisir les projets à soutenir et en assurer le suivi. 
Je suis heureuse de souligner que 12% d’entre eux concernent spécialement les 
femmes. Dans ce sens, je demande le renvoi du rapport d’activités 2011 de la 
DGVS et des documents reçus en annexe non pas à la commission des fi nances, 
comme le voudrait M. Fiumelli, mais à la commission de la cohésion sociale et de 
la jeunesse. En effet, je pense que cette dernière est plus compétente pour étudier 
un tel dossier et en juger le contenu. Il ne s’agit pas seulement de parler fi nances, 
mais aussi d’évaluer les grandes lignes de l’aide fournie par la Ville en matière de 
solidarité internationale.

M. Grégoire Carasso (S). Je souhaitais intervenir au nom du groupe socia-
liste pour rebondir sur les propos tenus tout à l’heure par M. Bertinat au sujet de 
l’aide des différentes collectivités genevoises en matière de solidarité internatio-
nale. Mais je vois qu’il a déjà quitté la salle, je vous prierai donc de lui transmettre 
ma remarque, Monsieur le président…

Il a cité quelques communes très riches effectivement exemplaires en matière 
d’aide au développement. Pouvons-nous voir là un signe avant-coureur d’un revi-
rement de position de l’Union démocratique du centre lors du vote du budget 
2013? Je rappelle que ce parti était de ceux qui ont refusé d’augmenter à hauteur 
de 0,7% la part du budget municipal 2012 consacrée à la solidarité internatio-
nale… Cette référence aux excellentes performances de certaines petites com-
munes fortunées et très à droite où l’Union démocratique du centre est bien repré-
sentée me laisse espérer qu’elle saura rectifi er le tir au sein du Conseil municipal 
de la Ville de Genève lors du prochain débat budgétaire…

Tout comme Mme Perler-Isaaz, j’ajoute que nous espérons atteindre l’objectif 
du 0,7% d’aide au développement avant l’année 2018, si possible. Nous avons 
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failli y arriver au budget 2012, et je déplore qu’une majorité du Conseil munici-
pal n’ait pas su saisir cette occasion. Je lance ici une pique à l’intention de nos 
amis les Verts, afi n de terminer mon intervention sur une note optimiste: peut-être 
le débat de ce jour est-il également pour eux à marquer d’une pierre blanche, en 
vue de l’approbation du pourcentage dédié à la solidarité internationale lors du 
vote du budget 2013…

M. Carlos Medeiros (MCG). Le Mouvement citoyens genevois demande lui 
aussi le renvoi du rapport D-54 à la commission des fi nances pour une étude plus 
détaillée. Nous aimerions notamment recevoir certaines explications sur les cri-
tères de répartition de l’aide à la coopération, car il me semble, à la lecture du rap-
port d’activités 2011 de la DGVS, que certains pays sont nettement favorisés par 
rapport à d’autres. Je ne mets pas en cause le bien-fondé du soutien qui leur est 
offert, mais j’aimerais simplement mieux comprendre comment tout cela fonc-
tionne – surtout pour ce qui est des frais administratifs, comme l’a très bien relevé 
la représentante des Verts. Nous aimerions également obtenir plus de détails sur 
l’effort de professionnalisation de la DGVS, qui a occasionné l’engagement de 
nouveaux fonctionnaires et la création d’un secrétariat. Mais le débat de la com-
mission des fi nances nous permettra sans doute d’approfondir le sujet pour savoir 
de quoi il en retourne…

Mme Maria Vittoria Romano (S). J’aimerais faire deux remarques. Premiè-
rement, il s’agit évidemment de rendre des comptes sur l’aide fournie par les 
collectivités publiques en matière de solidarité internationale. Mme Perler-Isaaz a 
dit que 90% des fonds versés devaient aller directement à l’action sur le terrain, 
mais cela est impossible! Une part de cet argent doit forcément être consacrée à 
la mise en place et au fonctionnement des structures administratives nécessaires 
à la gestion des opérations – ce qui coûte cher! On ne peut pas avoir le beurre et 
l’argent du beurre!

Deuxièmement, l’encadré de la page 3 du rapport évoqué tout à l’heure par 
M. Bertinat est incomplet, car il ne porte que sur l’année 2010. Il ne nous permet 
donc pas d’évaluer sur la durée les dépenses de fonctionnement des communes 
genevoises en matière de solidarité internationale. Or, il se peut que certaines 
d’entre elles aient versé tout à coup un demi-million de francs qui a boosté leur 
performance pour l’année 2010, alors qu’elles ne consacraient pas forcément 
0,7% de leur budget à la coopération pendant les années précédentes. Cette 
dimension me paraît manquer dans le rapport D-54, mais le Conseil adminis-
tratif pourra peut-être nous fournir davantage de données à ce sujet en commis-
sion…
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M. Christian Zaugg (EàG). Chers collègues, j’aimerais vous livrer une 
petite réfl exion avant de voter le renvoi du rapport D-54 en commission. Je vous 
signale au passage que je serais plutôt favorable à son examen par la commission 
de la cohésion sociale et de la jeunesse, mais la majorité du Conseil municipal 
en décidera…

Je suis personnellement engagé dans l’aide au développement par l’intermé-
diaire d’une petite ONG que j’ai le plaisir de présider. Or, en voyant la liste des 
pays destinataires des fonds versés par la Ville en matière de solidarité interna-
tionale, je m’interroge… Certains d’entre eux sont franchement pauvres et, dans 
leur cas, la pertinence des projets d’aide au développement ne souffre aucune 
remise en question, tandis que d’autres seraient plutôt riches mais utilisent mal 
les impôts qui leur sont versés. Naturellement, je ne me risquerai pas à les nom-
mer…

Quelques-uns des projets fi gurant dans le rapport d’activités 2011 de la 
DGVS concernent donc des pays qui ne sont pas pauvres – ou sont même consi-
dérés comme riches par Atlaséco. D’une certaine manière, continuer à leur appor-
ter de l’aide revient à cautionner la mauvaise gestion des fonds de solidarité inter-
nationale par le pouvoir en place. C’est une problématique qui m’occupe en ce 
moment au sein de l’ONG dont je suis responsable, et j’invite la commission qui 
étudiera le rapport à se pencher elle aussi sur cet aspect de la question.

Mme Sandrine Salerno, conseillère administrative. Mesdames et Mes-
sieurs, peu importe la commission dans laquelle vous renverrez ce rapport; le 
Conseil administratif sera enchanté d’en discuter avec vous! En effet, le débat 
s’annonce passionnant.

Certes, la Ville de Genève a consacré 0,44% de son budget 2011 à la solida-
rité internationale, mais j’imagine que vos questions sur l’activité de la DGVS 
iront au-delà de ce strict cadre temporel et porteront notamment sur les budgets 
suivants. Comme je l’ai dit tout à l’heure, ce pourcentage s’élève à 0,56% pour 
l’année 2012, mais nous avons encore du chemin à faire en vue d’atteindre 
l’objectif minimal du 0,7% – Mme Perler-Isaaz a eu raison de le rappeler. Ce 
chemin-là, le Conseil administratif est déterminé à le parcourir durant cette légis-
lature. J’espère donc que vous serez nombreuses et nombreux à nous appuyer 
dans ce sens!

Pour l’heure, nous aurons grand plaisir à répondre en commission à vos ques-
tions, y compris sur les aspects plus techniques concernant les structures admi-
nistratives mises en place en 2011. Vous le savez, Mesdames et Messieurs, mais 
je saisis cette occasion de le répéter: sur les 5,9 millions de francs affectés par la 
Ville à la coopération internationale, le montant consacré aux deux postes en voie 
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d’être pourvus pour assurer la gestion des fonds est relativement peu important. Il 
me semble que cela devrait d’ores et déjà toutes et tous vous rassurer: en matière 
de solidarité internationale, nous ne dépensons pas outre mesure ni de manière 
inconsidérée pour des frais d’ordre administratif.

En guise de conclusion, je vous remercie de l’intérêt que vous portez à cette 
problématique. Mes collègues Esther Alder et Rémy Pagani se réjouissent autant 
que moi d’en discuter avec vous en commission!

Le président. Monsieur Zaugg, demandez-vous formellement le renvoi du 
rapport D-54 à la commission de la cohésion sociale et de la jeunesse?

M. Christian Zaugg (EàG). Monsieur le président, je ne ferai pas 
l’impasse là-dessus si le Conseil municipal préfère le renvoyer à la commission 
des fi nances, mais il me semble plus judicieux de l’examiner au sein de la com-
mission de la cohésion sociale et de la jeunesse.

Le président. Je mets aux voix le renvoi du rapport d’activités 2011 de la 
DGVS, soit à la commission des fi nances, soit à la commission de la cohésion 
sociale et de la jeunesse.

Mis aux voix, le renvoi du rapport d’activité 2011 de la DGVS à la commission des fi nances est accepté par 
39 oui contre 28 non (1 abstention).

7. Réponse du Conseil administratif à la question écrite du 
30 janvier 2012 de M. Christian Zaugg, intitulée: «Sécurité 
à l’angle du chemin Kermély et de l’avenue de Miremont» 
(QE-366)1.

TEXTE DE LA QUESTION

L’absence d’un miroir à la sortir du chemin Kermély en débouchant sur l’ave-
nue de Miremont pose un véritable problème de sécurité. Il est, en effet, impos-
sible pour les automobilistes et les cyclistes de voir, compte tenu des voitures 

1 «Mémorial 169e année»: Annoncée, 4249.
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garées en épi, tout véhicule pouvant arriver sur la droite. Le Conseil administratif 
pourrait-il prendre des dispositions à cet égard? 

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Une visite sur place a permis à nos services de confi rmer que les usagers 
sortant du chemin Kermély sur l’avenue de Miremont n’ont pas une très bonne 
visibilité des voitures venant de leur droite. Cependant, le chemin Kermély est 
une propriété privée, appartenant à plusieurs personnes et sociétés. Dès lors, il 
n’appartient pas à la Ville de Genève, mais aux propriétaires concernés, de procé-
der à la demande d’installation d’un miroir.

Les propriétaires de ce chemin peuvent envoyer une demande au Service de 
l’aménagement urbain et de la mobilité, qui émettra un préavis. Les demandeurs 
devront ensuite solliciter l’approbation de la Direction générale de la mobilité 
puis, le cas échéant, une entreprise pour la fourniture et la pose du miroir. Tous les 
frais relatifs à l’achat et l’installation du miroir seront à leur charge.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Rémy Pagani

M. Christian Zaugg (EàG). Chers collègues, la situation dont il est question 
ici est complètement ubuesque! Il s’agit en fait d’un tout petit problème que les 
citoyens concernés ne parviennent pourtant pas à résoudre. Quand on veut aller 
de l’avenue Calas à l’avenue de Miremont, il faut passer par le chemin Kermély 
pour aboutir à un croisement avec ladite avenue de Miremont. Or, cet endroit est 
très dangereux en raison des véhicules garés en épi sur la droite, j’ai moi-même 
failli plusieurs fois me faire faucher par une voiture – et je ne suis pas le seul!

J’ai donc demandé au Conseil administratif de bien vouloir poser un miroir. 
Rien à faire! Pourquoi? Parce que le chemin Kermély est privé – pourtant, une 
zone bleue s’étend sur tout son côté droit et on y assiste régulièrement à des inter-
ventions du Service d’incendie et de secours (SIS) et des ambulances. Mais le 
Conseil administratif n’a rien voulu entendre. Je me suis alors adressé aux fonc-
tionnaires compétents – un mur! – puis aux autorités cantonales responsables de 
la mobilité – un autre mur, encore et toujours! Impossible de poser un miroir à 
l’angle de l’avenue de Miremont et du chemin Kermély, sous prétexte qu’il s’agit 
d’une voie privée! C’est incroyable! Je répète d’ailleurs qu’elle ne l’est qu’à moi-
tié, puisqu’il y a une zone bleue sur la droite.
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Les citoyens comme moi ne sont pas les seuls concernés par cette situation 
invraisemblable, qui entrave également le passage des véhicules d’urgence et des 
transports publics. Je trouve inouï que l’on m’ait répondu de cette manière et que 
le Conseil administratif ne se décide pas à poser un miroir à ce croisement. Je le 
remercie de bien vouloir remédier à ce problème avant que des accidents graves 
ne s’y produisent!

M. Rémy Pagani, maire. Comme vous l’avez relevé à juste titre, Monsieur 
Zaugg, le chemin Kermély – je n’ose pas le qualifi er de «vicinal» – appartient à 
des privés qui se doivent d’en assurer l’entretien, notamment en termes de sécu-
rité. Les services municipaux et cantonaux leur ont plusieurs fois demandé de 
répondre à leurs obligations en la matière, à savoir de se cotiser pour payer l’ins-
tallation d’un miroir – pas pour se regarder dedans, mais pour pouvoir déboucher 
dans l’avenue de Miremont sans risquer sa vie! Malheureusement, la plupart de 
ces personnes ont refusé de répondre à nos injonctions…

Je pose donc la question: est-ce à la collectivité publique d’assumer leurs 
devoirs à leur place? Je ne le pense pas, et tel est le sens de notre réponse à la 
question écrite QE-366 de M. Zaugg.

En ce qui concerne la zone bleue, Monsieur le conseiller municipal, je vous 
informe que la Fondation des parkings a tendance à décorer de son pinceau bleu 
toutes les rues qui lui semblent s’y prêter… C’est comme l’overbooking dans les 
avions: elle a délivré trop de macarons et les habitants de certains quartiers rous-
pètent, car ils ont payé le droit de se garer sur le domaine public mais ne trouvent 
jamais de place disponible. D’où la velléité de ladite fondation de créer des zones 
bleues un peu partout! Il ne faut pas pour autant confondre les chemins privés et 
publics.

En tout état de cause, Mesdames et Messieurs, malgré les avertissements que 
j’ai reçus dernièrement pour me dissuader d’entrer dans un engrenage qui risque 
de pousser tous les privés à se ruer sur la brèche ainsi ouverte, j’ai décidé de sécu-
riser aux frais de la Ville l’angle de l’avenue de Miremont et du chemin Kermély 
en y posant un miroir. En effet, je pense que la sécurité à cet endroit est priori-
taire. J’espère que les propriétaires des très nombreux chemins analogues sur le 
territoire municipal n’en profi teront pas pour me demander de leur offrir le même 
dispositif! (Applaudissements.)
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8. Réponse du Conseil administratif à la question écrite du 
22 février 2012 de MM. Mathias Buschbeck, Alexandre Cheva-
lier, Mmes Sarah Klopmann et Frédérique Perler-Isaaz, intitulée: 
«Tarifs dans les centres sportifs de la Ville» (QE-367)1.

TEXTE DE LA QUESTION

Pourrions-nous obtenir l’ensemble des tarifi cations en vigueur pour toutes les 
installations sportives de la Ville, ainsi que tous les rabais octroyés?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’ensemble des tarifi cations en vigueur, ainsi que les différents rabais octroyés 
pour toutes les installations sportives, fi gure sur le site internet de la Ville de 
Genève (documents à télécharger): 

http://www.ville-geneve.ch/themes/sport/tarifs-entree-location-installations-
sportives/

En annexe de la présente réponse fi gure le document récapitulatif sur 
l’ensemble de ces mesures. 

A noter enfi n que, depuis le 1er octobre 2011, la carte 20 ans/20 francs, ache-
tée une seule fois au prix de 20 francs, donne accès à des tarifs préférentiels dans 
le domaine sportif. Cette démarche répond à la volonté du Conseil administratif 
de faciliter l’accès de tous les publics aussi bien à la culture qu’au sport. En effet, 
en sus de cette mesure, il avait également validé en septembre dernier de nou-
veaux tarifs concernant les jeunes et les familles, via l’extension du tarif jeune à 
25 ans révolus et l’adhésion au réseau de la carte Gigogne. 

De nombreuses mesures sont enfi n mises en œuvre toute l’année dans le 
domaine culturel pour les seniors, les personnes précarisées et à bas revenus, les 
jeunes et les personnes handicapées.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Sami Kanaan

Annexe mentionnée

1 «Mémorial 169e année»: Annoncée, 4733.
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1. DÉFINITIONS 

Les tarifs réduits (billets d’entrée et abonnements) sont appliqués sur présentation d’une 
pièce de légitimation : 

- aux personnes jusqu'à 25 ans révolus (l’entrée est gratuite pour les enfants jusqu'à 
6 ans révolus) ; 

- aux familles (soit 1 parent ou grand-parent, accompagnés de 2 enfants minimum 
âgés de moins de 18 ans ou deux adultes accompagnés d’ un enfant)  

- aux retraité-e-s (uniquement pour les personnes qui ont atteint l’âge légal de la 
retraite AVS – soit 64 ans pour les femmes et 65 ans pour les hommes) ; 

- aux personnes accomplissant un service militaire (uniforme ou ordre de marche 
valable) ; 

- aux chômeuses ou chômeurs (sur présentation de la carte de chômeur, que lui 
remet le conseiller ou la conseillère en placement) ;  

- aux personnes à mobilité réduite ou au bénéfice de l’AI ; 

- aux employé-e-s Ville de Genève (sur présentation de la carte d’identification) ; 

- aux conseiller/ère-s municipaux/ales et aux conseiller/ère-s administratif/ve-s (sur 
présentation de la carte d’identification). 

Des tarifs spéciaux existent pour les détenteurs des cartes 20 ans / 20 francs et gigogne. 

Les abonnements des piscines et des patinoires sont proposés pour les périodes d’un mois, 
de trois mois, de 6 mois et d’une année. Le mois s’entend à 30 jours. 

Les installations sont ouvertes selon le planning établi par le Service des sports (cf. 
www.ville-geneve.ch).

Les fermetures annuelles ou occasionnelles ne sont pas remboursées. 

Les abonnements peuvent être remboursés sur présentation d’un certificat médical qui 
atteste que la personne ne peut pas pratiquer de sport (incapacité minimale 3 mois). 

Les tarifs s’entendent TVA comprise (taxe sur la valeur ajoutée comprise) lorsque la 
prestation est comprise dans le champ de l’impôt. 

Les différents tarifs préférentiels proposés ne sont pas cumulables. 

Les demandes de location d’installations ou de matériel, avec une configuration spécifique, 
avec ou sans personnel, font l’objet d’un devis et d’un contrat particulier. Elles sont 
fonction du planning d’utilisation. 

Pour des raisons de sécurité, un adulte ne peut accompagner au maximum que 4 enfants de moins 
de 10 ans. 

Les enfants de moins de 10 ans ne sont admis que s’ils sont accompagnés par un 
adulte pendant toute la durée de la fréquentation des installations sportives. Tout 
enfant sans accompagnant est placé dans le bureau du gardien jusqu’à ce que 
son représentant légal, ou toute autre personne valablement désignée par celui-
ci, vienne le chercher.  
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2. TARIFS INDIVIDUELS 

1.PISCINES DES VERNETS ET DE VAREMBÉ 

Entrée individuelle piscine Adultes 1 entrée 6.- 
  10 entrées 54.- 
  carte (1 année) 240.- 
  carte (6 mois) 120.- 
  carte (3 mois) 60.- 
  carte (1 mois) 20.- 

 Tarif réduit 1 entrée 3.- 
  10 entrées 27.- 
  carte (1 année) 120.- 
  carte (6 mois) 60.- 
  carte (3 mois) 30.- 
  carte (1 mois) 10.- 

 20 ans-20 francs  1 entrée  2.- 
  10 entrées  18.- 
  carte (1 année) 80.- 
  carte (6 mois) 40.- 
  carte (3 mois) 20.- 
  carte (1 mois) 7.- 

Entrée individuelle fitness/piscines Adultes 1 entrée 12.- 
(dès 16 ans uniquement - Vernets)  10 entrées 108.- 
  carte (1 année) 480.- 
  carte (6 mois) 240.- 
  carte (3 mois) 120.- 
  carte (1 mois) 40.- 

 Tarif réduit 1 entrée 9.- 
  10 entrées  81.- 
  carte (1 année) 360.- 
  carte (6 mois) 180.- 
  carte (3 mois) 90.- 
  carte (1 mois) 30.- 

 20 ans / 20 francs 1 entrée 7.- 
  10 entrées 63.- 
  carte (1 année) 280.- 
  carte (6 mois) 140.- 
  carte (3 mois) 70.- 
  carte (1 mois) 24.- 

Locations diverses Maillots de bain (avec dépôt de CHF 30.-) 7.- 
 Serviette de bain (avec dépôt de CHF 10.-) 7.- 
Vente Cadenas  9.- 

Abonnement perdu   15.- 

Pompiers uniformés en service (professionnels)  gratuit 
Sapeurs-pompiers du Canton de Genève (volontaires)  gratuit 
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TARIFS INDIVIDUELS (SUITE) 

2. BASSINS DE QUARTIER 

Entrée individuelle bassins (accès limité à certaines heures)  gratuit 

3. PATINOIRES DES VERNETS 

Entrée individuelle patinoire Adultes 1 entrée 6.- 
  10 entrées 54.- 
  carte (6 mois) 120.- 
  carte (3 mois) 60.- 
  carte (1 mois) 20.- 

 Tarif réduit 1 entrée 3.- 
  10 entrées 27.- 
  carte (6 mois) 60.- 
  carte (3 mois) 30.- 
  carte (1 mois) 10.- 

 20 ans / 20 francs 1 entrée 2.- 
  10 entrées 18.- 
  carte (6 mois) 40.- 
  carte (3 mois) 20.- 
  carte (1 mois) 7.- 

Location de patins   la paire  2.- 

Abonnement perdu   15.- 

4. PATINOIRES DE QUARTIER 

Entrée individuelle Entrée  gratuit 
Location de patins   la paire  2.- 

5. CENTRES SPORTIFS 

Tennis / Badminton 
Réservation individuelle 1 court (par heure – plein tarif) 14.- 
 10 entrées (plein tarif)  126.- 

 1 court (par heure – tarif réduit) 7.- 
 10 entrées (plein réduit)  63.- 

 1 court (par heure – 20 ans / 20 francs) 5.- 
 10 entrées (20 ans / 20 francs 45.-  

Tennis Abonnement saison été – 1H par semaine 280.-* 

 Abonnement saison hiver – 1H par semaine 320.-* 
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TARIFS INDIVIDUELS (SUITE) 

Tennis (suite) Abonnement saison été – illimité   
 De 8H à 12H et 14H à 16H 280.-* 

 Abonnement saison été 
 De 20 H à 21 H (sans éclairage) 200.-* 

 Tous les types d’abonnement – tarif réduit 140.-* 

 Tous les types d’abonnement–20 ans/20 francs 100.-* 

*Eté  (CS de Vessy et CS du Bois des Frères) 
*Hiver  (CS du Bout-du-Monde) 

Quilles
Réservation individuelle 1 piste (par heure)  14.- 

Mur d’escalade intérieur 
Réservation individuelle 1 séance adulte  (par tranche de 3 heures) 20.- 

 1 séance (par tranche de 3 heures - tarif 
réduit, * dès 9 ans)  10.- 

 1 séance 20 ans / 20 francs 9.- 

 Abonnement saison – plein tarif 250.- 

 Abonnement saison – tarif réduit 125.- 

 Abonnement saison – 20 ans / 20 francs 110.- 

Location de casier par saison  60.-
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TARIFS COLLECTIFS 

PISCINES DES VERNETS ET DE VAREMBÉ 

Entrée collective piscine Famille  1er adulte 6.- 
  2ème adulte 3.- 
  1er enfant 1.- 
  2ème enfant 1.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement annuel Famille  1er adulte 240.- 
  2ème adulte 120.- 
  1er enfant 30.- 
  2ème enfant 30.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 6 mois Famille  1er adulte 120.- 
  2ème adulte 60.- 
  1er enfant 15.- 
  2ème enfant 15.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 3 mois Famille  1er adulte 60.- 
  2ème adulte 30.- 
  1er enfant 8.- 
  2ème enfant 8.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 1 mois Famille  1er adulte 20.- 
  2ème adulte 10.- 
  1er enfant 3.- 
  2ème enfant 3.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Entrée collective Sur présentation de la carte Gigogne 1er adulte 3.- 
  2ème adulte 3.- 
  1er enfant 1.- 
  2ème enfant 1.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement annuel Gigogne 1er adulte 120.- 
  2ème adulte 120.- 
  1er enfant 30.- 
  2ème enfant 30.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 6 mois Gigogne 1er adulte 60.- 
  2ème adulte 60.- 
  1er enfant 15.- 
  2ème enfant 15.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 3 mois Gigogne  1er adulte 30.- 
  2ème adulte 30.- 
  1er enfant 8.- 
  2ème enfant 8.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 
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TARIFS COLLECTIFS (SUITE) 

Abonnement 1 mois Gigogne  1er adulte 10.- 
  2ème adulte 10.- 
  1er enfant 3.- 
  2ème enfant 3.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Entrée collective, sur réservation pour les écoles primaires genevoises, cycles 
d'orientation genevois, les écoles de l’enseignement secondaire postobligatoire, GIAP, 
Centre médico-pédagogique et écoles de formation pré professionnelle de Saint-Gervais et 
de Conches et autres écoles réservant par le biais de la coordination pour l’éducation 
physique et le sport de l’Etat de Genève     gratuit 

Entrée collective, sur réservation pour écoles privées, écoles vaudoises, françaises et 
institutions à caractère social, pédagogique, éducatif (par entrée)   1.- 

Dans le cadre de la réservation collective pour les pompiers professionnels et 
volontaires, les garde-frontières et la police genevoise, aux heures convenues à l’avance et 
uniquement pour l’entraînement  gratuit 

2. PATINOIRES DES VERNETS 

Entrée collective patinoire Famille   1er adulte 6.- 
  2ème adulte 3.- 
  1er enfant 1.- 
  2ème enfant 1.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 6 mois Famille  1er adulte 120.- 
  2ème adulte 60.- 
  1er enfant 15.- 
  2ème enfant 15.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 3 mois  Famille  1er adulte 60.- 
  2ème adulte 30.- 
  1er enfant 8.- 
  2ème enfant 8.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 1 mois Famille  1er adulte 20.- 
  2ème adulte 10.- 
  1er enfant 3.- 
  2ème enfant 3.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Entrée collective Sur présentation de la carte Gigogne 1er adulte 3.- 
  2ème adulte 3.- 
  1er enfant 1.- 
  2ème enfant 1.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 
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TARIFS COLLECTIFS (SUITE) 

Abonnement 6 mois Gigogne 1er adulte 60.- 
  2ème adulte 60.- 
  1er enfant 15.- 
  2ème enfant 15.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 3 mois Gigogne  1er adulte 30.- 
  2ème adulte 30.- 
  1er enfant 8.- 
  2ème enfant 8.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Abonnement 1 mois Gigogne 1er adulte 10.- 
  2ème adulte 10.- 
  1er enfant 3.- 
  2ème enfant 3.- 
  dès le 3ème enfant gratuit 

Entrée collective, sur réservation pour les écoles primaires genevoises, cycles 
d'orientation genevois, les écoles de l’enseignement secondaire postobligatoire, GIAP, 
Centre médico-pédagogique et écoles de formation pré professionnelle de Saint-Gervais et 
de Conches et autres écoles réservant par le biais de la coordination pour l’éducation 
physique et le sport de l’Etat de Genève  (patins prêtés gratuitement)  gratuit 

Entrée collective, sur réservation pour les écoles supérieures genevoises, écoles privées, 
écoles vaudoises, françaises et institutions à caractère social, pédagogique, éducatif (par 
membres) – (patins prêtés gratuitement)    1.- 

3. CENTRES SPORTIFS 

Réservation collective de salles, terrains, courts de tennis ou badminton, sur 
réservation pour les écoles primaires genevoises, cycles d'orientation genevois, les écoles 
de l’enseignement secondaire postobligatoire, GIAP, Centre médico-pédagogique et écoles 
de formation pré professionnelle de Saint-Gervais et de Conches et autres écoles réservant 
par le biais de la coordination pour l’éducation physique et le sport de l’Etat de Genève  gratuit 

Réservation collective de courts de tennis ou badminton, sur réservation pour les 
écoles privées, écoles vaudoises, françaises et institutions à caractère social, pédagogique, 
éducatif heure 7.- 

Réservation collective de salles ou terrains, sur réservation pour les écoles privées, 
écoles vaudoises, françaises et institutions à caractère social, pédagogique, éducatif  

heure 15.- 

Mur d’escalade 
Dans le cadre de la réservation collective pour les pompiers professionnels et 
volontaires, les garde-frontières et la police genevoise, aux heures convenues à l’avance et 
uniquement pour l’entraînement  gratuit 
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4. TARIFS POUR LES CLUBS SPORTIFS 

1. PISCINES DES VERNETS ET DE VAREMBÉ 

Entrée individuelle membre d’un club Club résident de l’installation uniquement – par 
saison 

 membre jusqu’à 20 ans révolus 40.- 
 membre de plus de 20 ans 80.- 
 oubli de l’abonnement (adultes / enfants) 6.- / 3.- 

Réservation collective pour le club Ligne d’eau 50 m (par heure et par ligne) 50.- 

2. BASSINS DE QUARTIER 

Réservation collective pour club 
sans activités commerciales équivalent ligne d’eau 50 m (par heure et par 

ligne)  50.- 

Réservation pour école de natation 
Sans rabais équivalent ligne d’eau 50 m (par heure et par 

ligne)  50.- 

3. PATINOIRES DES VERNETS 

Entrée individuelle membre d’un club Club résident de l’installation uniquement – par 
saison 

 membre jusqu’à 20 ans révolus 25.- 
 membre de plus de 20 ans 50.- 
 oubli de l’abonnement (adultes / enfants) 6.- / 3.- 

Réservation collective pour club Surface de glace (heure)  200.- 

Location casier individuel Casier grand)  65.- 
(à libérer en fin de saison)  
 Casier (petit)  30.- 

Entrée accompagnant Dès 10 ans (hockey)  30.- 
(maximum 2 cartes par élève) Dès 13 ans (patinage)  30.- 
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TARIFS POUR LES CLUBS SPORTIFS (SUITE) 

4. CENTRES SPORTIFS 

Vélodrome Location annuelle à l’association  10'000.- 
du « Vel d’Hiv » 
Les cartes d’entraînement sont en vente auprès de 
l’Association du « Vel d’Hiv » de Genève 

Location salles diverses Salle de théorie – journée 150.- 
 Salle spécifique I – annuel 1200.- 
 Tir, tir à l’arc, lutte, arts martiaux, haltérophilie 
 Salle spécifique II– annuel 2’000.- 
 Type : Boxe 
 Salle spécifique III – annuel 10'000.- 
 Type : Salle d’armes, boulodrome 
Réservation collective pour club  Terrain par heure et par surface 50.- 

 Tennis, Badminton et escalade 
 Tarifs de la discipline (1 séance) 14.- / 20.- 

Locations diverses Vélodrome Armoire - Location saison  200.- 

 Crochet - Location saison  55.- 
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5. TARIFS COMMERCIAUX* 
* CHAQUE LOCATION DES INFRASTRUCTURES A DES F INS COMMERCIALES FAIT L ’OBJET  

D ’UNE CONVENTION SPÉCIFIQUE –  AUCUN RABAIS

1. PISCINES DES VERNETS ET DE VAREMBE 

Location des infrastructures Location catégorie meeting / championnat 
 (bassin interne - par jour) 4'000.- 

Location catégorie meeting / championnat 
 (bassin externe - par jour) 1'000.- 
 Bureaux / arcades (m2)  tarifs de la GIM 

 Ligne d’eau 50 m (par heure, par ligne et par 
mois) pour activité commerciale 1'000.- 

 Vitrines d’exposition (moins de 1m2 / annuel) 50.- 
 Vitrines d’exposition (moins de 2m2 / annuel) 100.- 
 Vitrines d’exposition (plus de 2 m2/ annuel) 150.- 

Location école de natation   Convention 

2. BASSINS DE QUARTIER 

Location des infrastructures Bassins pour activité commerciale  
(par heure et par saison)  2’000.- 

3. PATINOIRES DES VERNETS 

Locations des infrastructures Entraînements privés (par heure)* 200.- 
Sans le parking Location par professeur de patinage – annuel* 2’500.- 
 Location par assistant professeur de patinage – 

annuel*  1’250.- 
* valable uniquement pour les cours se déroulant 
durant les plages réservées spécifiquement à cet 
effet

 Patinoire intérieure 
 Location (catégorie championnat par match) 7'000.- 
 Location (catégorie spectacle sur glace 
 par jour)  6'000.- 
 Location (catégorie spectacle sans glace 
 par jour)  4'000.- 
 Location (catégorie petite manifestation 
 Avec glace - par jour)  2'000.- 
 Location (catégorie petite manifestation 
 Sans glace – par jour)  1'000.- 

 Patinoire extérieure 
 Location catégorie (avec glace par jour) 2'000.- 

 Location catégorie (sans glace par jour) 1’000.- 

 Salle de théorie – journée 150.- 

Location GSHC SA   convention 
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5. TARIFS COMMERCIAUX (SUITE)* 
* CHAQUE LOCATION DES INFRASTRUCTURES A DES F INS COMMERCIALES FAIT L ’OBJET  

D ’UNE CONVENTION SPÉCIFIQUE 

4. CENTRES SPORTIFS 

Location des infrastructures Location salle de type omnisports complète 
pour manifestation en lien avec le sport  
entrée gratuite (par jour)  1'000.- 

 Location salle de type omnisports complète 
pour manifestation en lien avec le sport  
entrée payante (par jour)  3'000.- 

 Location salle de type omnisports complète 
pour manifestation sans lien avec le sport (par 
jour)  5'000.- 

 Location d’un site type stade ou centre sportifs 
(par jour)  7'000.- 

 Ring de boxe avec montage et démontage 2'000.- 
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6. TARIFS DES ACTIVITÉS SPORTIVES 

« ECOLES DE SPORTS », « CHALLENGE », « LOISIRS ET 
SPORT » et « SPORT ACTIF » 

« Ecoles de sports » Ecoles de catégorie I  65.- 
 (ex. unihockey, athlétisme, badminton, basketball, 

escalade, football, etc.) 
 Ecoles de catégorie II  130.- 
 (ex. aviron, bicross, boxe éducative, équitation, golf, 

hockey, fitness, patinage, tennis,  etc.) 
 Ecoles de catégorie III  220.- 
 (ex. football sur 5 jours complets) 
 Ecoles de catégorie IV  350.- 
 (ex. Multisports sur 5 jours complets, semaine de ski, 

snoworiginal,  etc.) 

« Ecoles de sports » - camps La semaine  550.- 
 (ex. Multisports, escalade, etc.) 

« Challenge » Inscription  gratuit 
 Elite   20.- 

« Loisirs et sports » Cours  20.- 
 Sortie journalière en car le jeudi 20.- 

« Loisirs et sports » - séjours Prix en chambre simple  selon offre 
 Prix en chambre double  selon offre 

« Sport Actif » Cours de catégorie I  100.- 
 (ex. Nordic walking, etc.) 
 Cours de catégorie II  150.- 
 (ex. aqua gym, etc.) 
 Cours de catégorie III  350.- 
 (ex. golf, etc.) 



106 SÉANCE DU 5 JUIN 2012 (soir)
Question: tarifs dans les centres sportifs de la Ville

- Page 15 - 

7. TARIFS « PARKING » 

1. CENTRE SPORTIF DES VERNETS 

Lundi au vendredi de 7h00 à 19h00 moins de 15 minutes  gratuit 
 45 minutes (par ¾ d’heure) 0.50 
 90 minutes  1.- 
 3 heures  2.- 
 4 heures et demie (par ¼ heure 1.-) 5.- 
 12 heures  35.- 
Lundi au vendredi de 19h00 à 7h00 
Samedi, dimanche et jour férié 
Jusqu’à l’ouverture du lundi à 7h00 
ou du jour suivant à 7h00 90 minutes  0.50 
 par 90 minutes supplémentaires 0.50 

Le soir des matches du Genève-Servette HC 
Une heure et demie avant le match et une heure  
Après la fin du match   gratuit 

Location mensuelle place de parc – sociétés privées (limitée à 60 places) 180.- 
Location mensuelle place de parc – clubs et association résidente  35.- 
Location parking (par jour)   1'000.- 
Location parking avec service de sécurité (par jour)  2'000.- 

Perte du billet d’entrée (pendant l’ouverture des caisses)  40.- 
Perte du billet d’entrée – (en dehors de l’ouverture des caisses)  100.- 

2. CENTRE SPORTIF DE LA QUEUE D’ARVE 

Lundi au vendredi de 7h00 à 22h00 60 minutes  0.50 
 2 heures  1.- 
 3 heures  4.- 
 Puis par heure supplémentaire 2.- 

Lundi au vendredi de 22h00 à 7h00, week-end, jour férié  gratuit 
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8. LISTE DES RABAIS ACCORDÉS AUX UTILISATEURS 
D’INSTALLATIONS SPORTIVES 

Les rabais concernent uniquement les locations des infrastructures et surfaces de 
jeux. Les rabais ne concernent pas les conventions annuelles. 

1) Manifestation organisée par la Confédération, l’Etat ou la Ville de Genève ou une 
commune genevoise, de dimension internationale, nationale ou cantonale 100 % 

2) Manifestation sportive organisée par un club ou une association sans but lucratif 
(résidant sur le territoire de la Ville de Genève et formant des juniors), de dimension 
internationale, nationale ou cantonale  activités juniors 100 % 
 activités adultes 80 % 

3) Manifestation sportive organisée par un club ou une association sans but lucratif 
(résidant sur le territoire de la Ville de Genève et ne formant pas de juniors) de dimension 
internationale, nationale ou cantonale  70 % 

4) Manifestation sportive organisée par un club ou une association sans but lucratif 
(résidant hors de la Ville, mais sur le territoire cantonal et formant des juniors), de 
dimension internationale, nationale ou cantonale  
 activités juniors 80 % 
 activités adultes 60 % 

5) Manifestation sportive organisée par un club ou une association sans but lucratif 
(résidant hors de la Ville, mais sur le territoire cantonal et ne formant pas de juniors) de 
dimension internationale, nationale ou cantonale  50 % 

6) Fédération, association et club sportifs sans but lucratif (résidant sur le territoire de la 
Ville de Genève, participant à un entraînement ou championnat organisé par une 
fédération ou association nationale ou cantonale et formant des juniors)  
 activités juniors 100 % 
 activités adultes 80 % 

7) Fédération, association et club sportifs sans but lucratif (résidant sur le territoire de la 
Ville de Genève, participant à un entraînement ou un championnat organisé par une 
fédération ou association nationale ou cantonale et ne formant pas de juniors) 70 % 

8) Fédération, association et club sportifs sans but lucratif (résidant hors de la Ville, mais 
sur le territoire cantonal, participant à un entraînement ou un championnat organisé par 
une fédération ou association nationale ou cantonale et formant des juniors) 
 activités juniors 80 % 
 activités adultes 60 % 

9) Fédération, association et club sportifs sans but lucratif (résidant hors de la Ville, mais 
sur le territoire cantonal, participant à un entraînement ou un championnat organisé par 
une fédération ou association nationale ou cantonale et ne formant pas des juniors) 50 % 

10) Pompiers professionnels et volontaires, garde-frontières, police genevoise aux heures 
réservées pour l’entraînement (piscines et mur d’escalade)  100 % 

5 Octobre 2011 



108 SÉANCE DU 5 JUIN 2012 (soir)
Pétition: pertes fi nancières du Fan Village au Bout-du-monde

Mme Sarah Klopmann (Ve). J’ai lu attentivement la réponse de M. Kanaan 
à ma question écrite QE-367, ainsi que le règlement sur les tarifs des centres 
sportifs de la Ville. Si j’ai bien compris, il n’existe tout simplement pas de tarif 
pour étudiants. On m’a dit qu’il était en fait appliqué aux personnes de moins de 
25 ans, mais il s’agit là d’une confusion avec le tarif jeunes.

Il existe donc des tarifs spéciaux pour les familles, pour les retraités, pour 
les chômeurs, pour les personnes à mobilité réduite, pour les employés de la 
Ville et les conseillers municipaux, et même – comble du bonheur! – pour les 
recrues effectuant leur service militaire! Mais il n’y a toujours pas de tarif pour 
étudiants… Est-ce que me trompe?

M. Sami Kanaan, conseiller administratif. Vous avez bien lu, Madame 
Klopmann. Il n’existe effectivement pas de tarif pour étudiants dans les instal-
lations sportives municipales. Nous pourrions y réfl échir, mais je vous ai déjà 
répondu une fois dans le cadre d’une question orale que le statut d’étudiant était 
devenu si vaste et diversifi é qu’il s’avérait diffi cile à gérer pour les institutions 
susceptibles de l’appliquer.

Je reconnais que cette explication rapide témoigne peut-être d’une vision 
simpliste de la situation, mais l’expérience a montré qu’il était très diffi cile 
d’appliquer équitablement un tarif pour étudiants. Pour l’instant, nous nous en 
tenons donc au tarif jeunes destiné aux personnes de moins de 25 ans – certes, 
cette limite est tout aussi arbitraire que si nous l’avions fi xée à 23 ou 27 ans, je 
l’admets, mais il fallait bien en défi nir une!

9. Réponse du Conseil administratif aux conclusions de la com-
mission des pétitions, acceptées par le Conseil municipal le 
2 novembre 2011, sur la pétition intitulée: «Pertes fi nancières 
des stands du Fan Village au Bout-du-Monde» (P-219)1.

TEXTE DES CONCLUSIONS

Le Conseil municipal renvoie la pétition P-219 au Conseil administratif avec 
la demande de transmettre les documents souhaités aux pétitionnaires.

1 «Mémorial 169e année»: Rapport, 2374.
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RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif répond à la pétition P-219 par l’envoi des docu-
ments demandés par les pétitionnaires par le biais de l’avocat qu’ils ont mandaté, 
Me Christian Grobet.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Sami Kanaan

Annexes mentionnées
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10. Réponse du Conseil administratif à la motion du 24 juin 2008 
de Mmes Isabelle Brunier, Nicole Valiquer Grecuccio, Martine 
Sumi, Andrienne Soutter, Silvia Machado, Véronique Paris, 
Diana Duarte Rizzolio, Mary Pallante, Annina Pfund, Chris-
tiane Olivier, MM. Grégoire Carasso, Christophe Buemi, 
Gérard Deshusses, Thierry Piguet, Christian Lopez Quirland, 
Patrick Baud-Lavigne et Jean-Louis Fazio, acceptée par le 
Conseil municipal le 24 novembre 2010, intitulée: «Des ate-
liers pour les artistes attribués et gérés d’une façon plus 
juste et égalitaire» (M-817)1.

TEXTE DE LA MOTION

Considérant:

– le problème récurrent et non résolu que représente le manque d’ateliers 
d’artistes en ville de Genève, que la disparition du site d’Artamis va encore 
aggraver;

– que la Ville de Genève dispose cependant de bon nombre de ces locaux tant 
convoités (au Grütli, à l’Usine, à la Maison rose, à la Coulouvrenière, aux 
Halles-de-l’Ile, à la salle du Faubourg, aux derniers étages d’immeubles de 
logement à Saint-Gervais et ailleurs, etc.);

– que ces locaux sont cependant attribués et gérés de façons différentes, certains 
ne l’étant que pour des périodes limitées, sur concours, tandis que d’autres 
peuvent demeurer quasiment à vie à la disposition de la même personne, ce 
qui représente un système injuste et inégalitaire;

– que ces locaux sont parfois détournés de leur fonction première, voire laissés 
inutilisés, sans vérifi cation, semble-t-il,

le Conseil municipal demande au Conseil administratif de dresser un bilan 
précis et complet du nombre de ces ateliers et des systèmes qui régissent leur 
attribution et leur mode de location.

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

Le Conseil administratif considère la demande du Conseil municipal légitime 
et entend y répondre pleinement. Pour ce faire, il a constitué un groupe de travail 
constitué des départements de la culture et du sport et des fi nances et du logement 

1 «Mémorial 168e année»: Rapport, 3385.
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afi n de dresser le bilan, comparer les systèmes d’attribution et proposer les modi-
fi cations éventuelles.

Ce rapport sera présenté à la commission du logement dès qu’il sera fi nalisé.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: La conseillère administrative:
 Jacques Moret Sandrine Salerno

11. Réponse du Conseil administratif à l’interpellation écrite du 
30 janvier 2012 de M. Eric Bertinat, intitulée: «L’autorisation 
de construire N° DD 96952-7, concernant les travaux d’amé-
nagement du square de Chantepoulet, est-elle vraiment en 
force?» (IE-1)1.

TEXTE DE L’INTERPELLATION

En date du 16 juin 2010, le Conseil administratif a fait la proposition suivante 
en vue de l’ouverture d’un crédit pour un montant net total de 3 162 900 francs, 
soit:

– un crédit net de 2 033 500 francs destiné aux travaux d’aménage-
ment du square de Chantepoulet, déduction faire du crédit d’étude de 
100 000 francs (PR-574, votée le 18 février 2009), soit un montant brut total de 
2 133 500 francs;

– un crédit net de 733 000 francs destiné aux travaux de réfection de l’enveloppe 
et transformations intérieures de l’édicule de la Voirie situé sur le square de 
Chantepoulet;

– un crédit net de 398 700 francs destiné à l’assainissement du réseau de col-
lecteurs du square Chantepoulet, déduction faite de la participation de l’Etat 
de Genève de 65 400 francs, représentant la part de subvention cantonale au 
réseau d’assainissement de la Ville de Genève, soit un montant brut total de 
464 100 francs.

Les travaux d’aménagement du square de Chantepoulet ont fait l’objet de 
l’autorisation de construire initiale N° DD 96952-7, délivrée le 14 juin 2004 
(ci-après: «l’autorisation de construire»). Le 21 avril 2006, l’Offi ce des transports 
et de la circulation (OTC) a émis un arrêté de circulation interdisant les station-
nements automobiles.

1 «Mémorial 169e année»: Annoncée, 4249.
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Il découle du rapport lié à la proposition ci-dessus (PR-799 A) que, en 2009, 
le département des constructions et de l’aménagement en Ville de Genève a 
décidé de réactualiser ce projet en déposant une requête en autorisation com-
plémentaire, afi n de réaffecter une partie de l’édicule de la Voirie en buvette 
saisonnière.

Ainsi la proposition PR-799 a été faite par le Conseil administratif, ce dernier 
se prévalant du fait que l’autorisation de construire est toujours en force.

Toutefois, l’article 4, alinéa 5, de la loi sur les constructions et installations 
diverses (L 5 05 – LCI) stipule clairement que «l’autorisation est caduque si les 
travaux ne sont pas entrepris dans les deux ans qui suivent sa publication dans la 
Feuille d’avis offi cielle (…)».

Compte tenu du fait que les travaux autorisés en vertu de l’autorisation de 
construire n’ont jamais débuté, le Conseil administratif est prié de répondre à la 
question suivante: l’autorisation de construire N° DD 96952-7 est-elle caduque 
au sens de l’article 4, alinéa 5, de la LCI?

RÉPONSE DU CONSEIL ADMINISTRATIF

L’autorisation de construire N° DD 96952-7 a été délivrée le 14 juin 2004. 
Cette autorisation, qui n’a pas fait l’objet d’un recours, a été prolongée en 2007, 
2008, 2009 et 2010. Elle a fi nalement été prolongée en 2011, avec effet au 
18 juin 2012. Un recours a toutefois été déposé contre cette décision de prolon-
gation.

Par ailleurs, en date du 30 août 2010, la Ville de Genève a déposé une demande 
complémentaire à l’autorisation de construire N° DD 96952 portant sur des modi-
fi cations du projet de rénovation du pavillon et sur de petites modifi cations du 
projet d’aménagement urbain du square. La substance du projet qui faisait l’objet 
de l’autorisation de construire en force demeurait la même.

En date du 10 février 2011, le Département des constructions et des technolo-
gies de l’information a accordé l’autorisation complémentaire sollicitée. Celle-ci 
a toutefois été contestée par un recours interjeté le 18 mars 2011.

Les recours portant sur la décision de prolongation de l’autorisation de 
construire et sur l’autorisation complémentaire ont été rejetés par le Tribu-
nal administratif de première instance selon le jugement du 27 octobre 2011. 
Ce jugement fait toutefois l’objet d’un recours actuellement pendant devant la 
Chambre administrative de la Cour de justice.

La Ville de Genève entend aménager le projet modifi é et non le projet auto-
risé en 2004.
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C’est d’ailleurs le dernier projet qui a été chiffré et qui fait l’objet de la pro-
position PR-799 votée par le Conseil municipal le 27 juin 2011, pour un montant 
de 3 162 900 francs.

Au nom du Conseil administratif
Le directeur général: Le conseiller administratif:
 Jacques Moret Rémy Pagani

M. Eric Bertinat (UDC). Vu l’heure tardive, je serai relativement bref. Je 
remercie M. Pagani pour sa réponse à mon interpellation écrite IE-1. En effet, 
nous nous interrogeons au sujet de l’autorisation de construire N° DD 96952-7 
concernant les travaux d’aménagement du square de Chantepoulet, qui a été déli-
vrée en 2004 avec une validité de deux ans. C’est dire si elle a eu le temps de 
devenir obsolète depuis lors!

Le Conseil administratif nous a signalé que plusieurs demandes de prolonga-
tion avaient été déposées entre 2007 et 2010, assorties de la proposition PR-799 
de M. Pagani en vue de compléter les travaux prévus au square de Chantepoulet. 
Le magistrat nous dit aussi, dans sa réponse à l’interpellation écrite IE-1, qu’il y a 
eu des recours contre la prolongation de l’autorisation de construire à cet endroit 
et que leur rejet par le Tribunal administratif de première instance a fait à son tour 
l’objet d’un recours encore pendant devant la Chambre administrative de la Cour 
de justice. Pourrions-nous savoir qui l’a déposé?

M. Rémy Pagani, maire. A mon souvenir, il s’agit de l’un des restaurateurs 
dont le commerce – un hôtel ou un restaurant – donne sur le square de Chantepou-
let et qui craindrait que son établissement ne souffre de la concurrence du petit 
édicule projeté à cet endroit par le Conseil administratif et ratifi é par le Conseil 
municipal. Je le dis sous réserve de vérifi cation, Monsieur Bertinat, mais je me 
renseignerai demain en vue de compléter ma réponse.

12. Propositions des conseillers municipaux.

Néant.
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13. Interpellations.

Néant.

14. Questions écrites.

Néant.

Le président. Je clos cette séance. Mesdames et Messieurs, j’espère que vous 
apprécierez la ponctualité du nouveau bureau du Conseil municipal: il est exac-
tement 23 h! Nous reprendrons nos travaux demain à 17 h avec les questions 
orales, puis nous traiterons les points dont vous avez voté l’urgence ce soir. Nous 
espérons même pouvoir aborder un ou deux points de l’ordre du jour tel qu’il 
était prévu…

Séance levée à 23 h.



132 SÉANCE DU 5 JUIN 2012 (soir)

SOMMAIRE

 1. Communications du Conseil administratif . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26

 2. Communications du bureau du Conseil municipal . . . . . . . . . . . . . . .  26

 3. Pétitions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26

 4. Fixation des jours et des heures des séances

 5. Election d’un/e représentant/e du Conseil municipal pour faire par-
tie du conseil d’administration de 022 Télégenève SA, en remplace-
ment de M. Michel Chevrolet (statuts de la société, titre III) (RCM, 
art. 130, lettre B) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  27

 6. Rapport d’activités 2011 de la Délégation Genève Ville Solidaire 
(DGVS) (D-54) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  51

 7. Réponse du Conseil administratif à la question écrite du 30 janvier 
2012 de M. Christian Zaugg, intitulée: «Sécurité à l’angle du chemin 
Kermély et de l’avenue de Miremont» (QE-366) . . . . . . . . . . . . . . . .  88

 8. Réponse du Conseil administratif à la question écrite du 22 février 
2012 de MM. Mathias Buschbeck, Alexandre Chevalier, Mmes Sarah 
Klopmann et Frédérique Perler-Isaaz, intitulée: «Tarifs dans les 
centres sportifs de la Ville» (QE-367) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  91

 9. Réponse du Conseil administratif aux conclusions de la commission 
des pétitions, acceptées par le Conseil municipal le 2 novembre 2011, 
sur la pétition intitulée: «Pertes fi nancières des stands du Fan Village 
au Bout-du-Monde» (P-219) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  108

10. Réponse du Conseil administratif à la motion du 24 juin 2008 de 
Mmes Isabelle Brunier, Nicole Valiquer Grecuccio, Martine Sumi, 
Andrienne Soutter, Silvia Machado, Véronique Paris, Diana Duarte 
Rizzolio, Mary Pallante, Annina Pfund, Christiane Olivier, MM. Gré-
goire Carasso, Christophe Buemi, Gérard Deshusses, Thierry Piguet, 
Christian Lopez Quirland, Patrick Baud-Lavigne et Jean-Louis Fazio, 
acceptée par le Conseil municipal le 24 novembre 2010, intitulée: 
«Des ateliers pour les artistes attribués et gérés d’une façon plus juste 
et égalitaire» (M-817) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  127



133SÉANCE DU 5 JUIN 2012 (soir)

11. Réponse du Conseil administratif à l’interpellation écrite du 
30 janvier 2012 de M. Eric Bertinat, intitulée: «L’autorisation de 
construire N° DD 96952-7, concernant les travaux d’aménagement 
du square de Chantepoulet, est-elle vraiment en force?» (IE-1) . . . . .  128

12. Propositions des conseillers municipaux  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  130

13. Interpellations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  131

14. Questions écrites . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  131

La mémorialiste:
Marguerite Conus


